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Date de la séance : 20 septembre 2023  
Point à l’ordre du jour : 2023-58-03. 

Cinquante-septième séance ordinaire du conseil d’administration de Centre intégré de santé et de services sociaux 
de Chaudière-Appalaches tenue le mardi 13 juin 2023, à 18 h au Pavillon communautaire à Montmagny. 

 
PERSONNES PRÉSENTES  
Mme Brigitte BUSQUE, présidente 
Mme Catherine PÉPIN 
Mme  Diane FECTEAU 
M. François ROBERGE, membre observateur 
M.  Jérôme L’HEUREUX, vice-président  
Mme Josée CARON 
Mme Lise M. VACHON 

Dr Marc-Yves BERGERON, membre observateur 
M. Patrick SIMARD, président-directeur général 
Dr Simon BORDELEAU 
Mme Suzanne JEAN 
M.  William MORIN-ROY 
M. Yves GENEST 

 
PERSONNES ABSENTES 
M. Mathieu FONTAINE Dr  Jean-François MONTREUIL 
 
ASSISTENT À LA SÉANCE 
Mme   Caroline BOUTIN 
Mme   Caroline BROWN 
Mme   Geneviève DION 
M.   Marco BÉLANGER 

Mme Marie-Josée THIBAULT 
Mme Stéphanie SIMONEAU 
Mme   Sylvie DURAND 

 

2023-57-01. OUVERTURE DE LA 57E SÉANCE ORDINAIRE 

Madame Brigitte Busque, présidente, déclare ouverte la cinquante-septième séance ordinaire du conseil 
d’administration à 18 h. Elle souhaite la bienvenue à tous et remercie les membres de leur présence. 

Nouvelles de la présidente 

Le Pavillon d’enseignement de la médecine sur le site de l'Hôtel-Dieu de Lévis a été inauguré récemment en 
présence notamment du Ministre responsable de la région de Chaudière-Appalaches. Depuis quelques mois déjà 
soit en février 2023, nos 18 premiers étudiants médecins de la relève sont formés et viennent y suivre leur 
programme de doctorat de façon délocalisée ici dans ce Pavillon. À échéance, ce seront 90 étudiants qui 
fréquenteront ce lieu.  
Rappelons que le projet vise à attirer et à former des étudiantes et étudiants en médecine pour une pratique 
médicale adaptée aux différentes régions et contribuera à former davantage de médecins, toujours dans l’optique 
d’améliorer l’accès aux soins de santé. S’il est difficile de recruter du personnel en santé et services sociaux, recruter 
des médecins et s’assurer qu’ils demeurent avec nous longtemps, c’est aussi tout un défi autant en Chaudière-
Appalaches que partout ailleurs en région. Former les futurs médecins le plus tôt et le plus longtemps possible dans 
notre région est l’une des meilleures stratégies de recrutement des jeunes médecins. En effet, avoir une expérience 
positive en régions au niveau prédoctoral est l’un des facteurs qui est lié à la probabilité que des médecins décident 
de pratiquer dans les communautés de nos régions.  C’est justement ce que permet d’offrir le projet Aventure 
médecine par la présence d’un pavillon d’enseignement de la médecine en Chaudière-Appalaches, à Lévis, dans un 
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programme de médecine de grande qualité.   
Je tiens à féliciter et remercier toutes les personnes impliquées dans ce projet que ce soit celles qui ont participé à 
son élaboration, qui ont été impliquées dans les travaux de construction au CISSS de Chaudière-Appalaches et 
celles qui accompagnent les étudiants. Le projet a par ailleurs été livré légèrement en deçà du budget prévu 
initialement soit avec un coût final de 25 M $ plutôt que 26,7 m $, ce qui mérite d’être souligné dans le contexte 
actuel de surchauffe dans l’industrie de la construction. 
  

2023-57-02. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

À la suite de l’ajout et du retrait des points ci-dessous, l’adoption de l’ordre du jour est proposée par monsieur 
William Morin-Roy et appuyée par monsieur Simon Bordeleau.  
2023-57-05-12. 
2023-57-07-22.  
Ordre du jour 

2023-57-01. Ouverture de la 57e séance ordinaire; 

2023-57-02. Adoption de l’ordre du jour; 

2023-57-03. Approbation des procès-verbaux de la 56e séance ordinaire et de la 59e séance extraordinaire tenues 
le 26 avril 2023 ainsi que les procès-verbaux de la 60e séance extraordinaire tenue le 18 mai 2023 et 
de la 61e séance extraordinaire tenue le 31 mai 2023 

1. Affaires découlant des procès-verbaux; 

2023-57-04. Rapport du président-directeur général; 

2023-57-05. GOUVERNANCE ET AFFAIRES CORPORATIVES 

2023-57-05-01. Rapport de la présidente du comité de gouvernance et d’éthique; 

2023-57-05-02. Rapport de la présidente du comité de vérification; 

2023-57-05-03. Rapport du président du comité de vigilance et de la qualité des services; 

2023-57-05-04. Révision du Règlement du comité de gestion des risques (REG_DQEPE_2016-008.B); 

2023-57-05-05. Modifications aux permis d’installations du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches; 

2023-57-05-06. Bilan trimestriel de la directrice de la protection de la jeunesse; 

2023-57-05-07. DÉPÔT | Rapports d’activités annuels et rapports financiers 2022-2023 des comités des usagers; 

2023-57-05-08. DÉPÔT | Rapport annuel 2022-2023 du Conseil des infirmières et infirmiers; 

2023-57-05-09. Rapport d’application de la Politique pour la création d’un environnement sans fumée (décembre 
2019 à mai 2023); 

2023-57-05-10. Rapport annuel du comité d’éthique de la recherche 2022-2023; 

2023-57-05-11. Modifications à la liste des membres, à la composition de l’exécutif et  renouvellement des 
mandats des membres du comité d’éthique de la recherche; 

2023-57-02-12. Nomination au poste de commissaire adjoint aux plaintes et à la qualité des services; 

2023-57-06. AFFAIRES FINANCIÈRES, MATÉRIELLES, INFORMATIONNELLES ET RESSOURCES 
HUMAINES 

2023-57-06-01. Rapport financier se terminant le 31 mars 2023 du CISSS de Chaudière-Appalaches; 
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2023-57-06-02. Rapport financier annuel consolidé du Fonds de santé au travail au 31 décembre 2022; 

2023-57-07. AFFAIRES CLINIQUES ET MÉDICALES  

2023-57-07-01. Contrat de service de madame Sabrina Nadeau, sage-femme; 
2023-57-07-02. Contrat de service de madame Jessica Bernard, sage-femme; 

Cessations d’exercice 

2023-57-07-03. Cessation d’exercice Dre Dominique Denver (20-094), omnipraticienne – secteur Alphonse-
Desjardins; 

2023-57-07-04. Cessation d’exercice Mme Julie Lorrain (20-331), pharmacienne – secteur Beauce; 
2023-57-07-05. Cessation d’exercice Dr Claude Vandal (79-426), omnipraticien – secteur Alphonse-Desjardins; 
2023-57-07-06. Cessation d’exercice Dre Isabelle Fortier (08-151), omnipraticienne – secteur Beauce; 
2023-57-07-07. Cessation d’exercice Dr Pierre Robichaud (20502, psychiatre – secteur Montmagny-L’Islet; 
2023-57-07-08. Cessation d’exercice Dre Jessica Plante (12-133), pédiatre – secteur Alphonse-Desjardins; 
2023-57-07-09. Cessation d’exercice Dre Isabelle Thivierge (02-043), gériatre – secteur Alphonse-Desjardins; 

Octrois de privilèges 

2023-57-07-10. Octroi de privilèges Dre Alexandra Akoum (à venir), omnipraticienne – secteur Beauce; 
2023-57-07-11. Octroi de privilèges Dre Marie-Elen Angers-Goulet (à venir), omnipraticienne – secteur Beauce; 
2023-57-07-12. Octroi de privilèges Dre Lara Antoun (04-527), gynécologue-obstétricienne – secteur Beauce; 
2023-07-07-13. Octroi de privilèges Dre Rosalie Beaulé (03-858), interniste – secteur Beauce; 
2023-57-07-14. Octroi de privilèges Dr Jean-Philippe Bureau (à venir), omnipraticien – secteur Beauce; 
2023-57-07-15. Octroi de privilèges Dre Hélène Cormier (96-423), omnipraticienne – secteur Beauce; 
2023-57-07-16. Octroi de privilèges Dre Amélie Couture (03-981), omnipraticienne – secteur Beauce; 
2023-57-07-17. Octroi de privilèges Dre Émily Fiset (à venir), omnipraticienne – secteur Beauce; 
2023-57-07-18. Octroi de privilèges Dre Anne Hamelin-Morissette (18-215), omnipraticienne – secteur Beauce; 
2023-57-07-19. Octroi de privilèges Dre Florence Larouche (à venir), omnipraticienne – secteur Beauce; 
2023-57-07-20. Octroi de privilèges Dre Marie-Frédérique D’Amours (à venir), hématologue-oncologue – secteur 

Alphonse-Desjardins;  
2023-57-07-21. Octroi de privilèges Dre Laurie De Bruyn (03-734), omnipraticienne – secteur Alphonse-Desjardins; 
2023-57-07-22. Octroi de privilèges Dr Maxime Desgagné (20-663), omnipraticien – secteur Alphonse-Desjardins; 
2023-57-07-23. Octroi de privilèges Dr Jérôme Dumas-Dupont (20-252), omnipraticien – secteur Alphonse-

Desjardins; 
2023-57-07-24. Octroi de privilèges Dre Isabelle Lavallée Bourget (02-811), omnipraticienne – secteur Alphonse-

Desjardins; 
2023-57-07-25. Octroi de privilèges Dre Lori-Ann Nadeau (à venir), gériatre – secteur Alphonse-Desjardins; 
2023-57-07-26. Octroi de privilèges Dre Marie Josée Nadeau (03-303), anesthésiologiste – secteur Alphonse-

Desjardins; 
2023-57-07-27. Octroi de privilèges Dre Olga Sazonova (01-986), anatomopathologiste – secteur Alphonse-

Desjardins; 
2023-57-07-28. Octroi de privilèges Dre Carol-Ann St-Hilaire (19-641), omnipraticienne – secteur Alphonse-

Desjardins; 
2023-57-07-29. Octroi de privilèges Dre Alice Turcot (77-482), omnipraticienne – secteur Alphonse-Desjardins; 
2023-57-07-30. Octroi de privilèges Mme Amélie Cossette-Côté (214953), pharmacienne – secteur Alphonse-

Desjardins;  
2023-57-07-31. Octroi de privilèges Mme Catherine Hébert (041781), pharmacienne – secteur Alphonse-Desjardins; 
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2023-57-07-32. Octroi de privilèges Mme Lucie Lessard (208114), pharmacienne – secteur Alphonse-Desjardins; 
2023-57-07-33. Octroi de privilèges Mme Catherine Turgeon (208262), pharmacienne – secteur Alphonse-

Desjardins; 
2023-57-07-34. Octroi de privilèges Dre Catherine Caron (18-320), dentiste – secteur Alphonse-Desjardins; 
2023-57-07-35. Octroi de privilèges Dre Myriam Paul-Hus (05-145), anesthésiologiste – secteur Alphonse-

Desjardins; 
2023-57-07-36. Octroi de privilèges Dr Julien Roy Talbot (01-722), omnipraticien – secteur Montmagny-L’Islet;  
2023-57-07-37. Octroi de privilèges Dr Ismaël Daudelin (à venir), omnipraticien – secteur Montmagny-L’Islet; 
2023-57-07-38. Octroi de privilèges Dre Anne-Sophie Bidaut (à venir) anatomopathologiste – secteur Montmagny-

L’Islet; 
2023-57-07-39. Octroi de privilèges Dre Rachel Cormier (09-473) anesthésiologiste – secteur Montmagny-L’Islet; 
2023-57-07-40. Octroi de privilèges Mme Stéphanie Roy (040960), pharmacienne – secteur Montmagny-L’Islet; 
2023-57-07-41. Octroi de privilèges Mme Myriam Lemelin (040958), pharmacienne – secteur Thetford; 

Modification de privilèges ou de statut 

2023-57-07-42. Modification de privilèges Dre Nancy Hébert (03-125), omnipraticienne – secteur Beauce;  
2023-57-07-43. Modification de privilèges Dre Sophie Roy (06-069), omnipraticienne – secteur Beauce; 
2023-57-07-44. Modification de privilèges Dr Patrice Laflamme (95-376), omnipraticien – secteur Alphonse-

Desjardins; 
2023-57-07-45. Modification de privilèges Dre Camille Laliberté (19-424), omnipraticienne – secteur Alphonse-

Desjardins; 
2023-57-07-46. Modification de privilèges Dre Marie-Ève Marcotte (02-855), nucléiste – secteur Alphonse-

Desjardins; 
2023-57-07-47. Modification de privilèges Dr Félix Richard-Chapleau (12-425), omnipraticien – secteur Montmagny-

L’Islet; 
2023-57-07-48. Modification de privilèges Dr Lawrence Laliberté-Roy (14-384), omnipraticien – secteur Montmagny-

L’Islet; 
2023-57-07-49. Modification de privilèges Dr Pierre Martel (09-215), omnipraticien – secteur Montmagny-L’Islet; 
2023-57-07-50. Modification de privilèges Dr Renaud Asselin (13-309), omnipraticien – secteur Montmagny-L’Islet; 
2023-57-07-51. Modification de privilèges Dr Robert-Hargraves Casserley (13-099), omnipraticien – secteur 

Montmagny-L’Islet; 
2023-57-07-52. Modification de privilèges Dre Annie Létourneau (98-059), omnipraticienne – secteur Montmagny-

L’Islet; 
2023-57-07-53. Plan de délégation de signatures des demandes de paiement à la Régie de l’assurance maladie du 

Québec (RAMQ) couvrant toutes les installations de Centre intégré de santé et de services sociaux 
de Chaudière-Appalaches; 

2023-57-07-54. Autorisations de signatures découlant des transactions avec la Régie de l’assurance maladie du 
Québec (RAMQ); 

2023-57-07-55 Nomination au comité de révision des plantes du Dr Simon Drouin, secteur Beauce; 

2023-57-08. AFFAIRES DIVERSES  

2023-57-08-01. Suivi de gestion; 
2023-57-08-02. Divers;  
 2023-57-08-02.1. DÉPÔT | Reddition de comptes – Statistiques de gardes en établissement; 
2023-57-08-03. Période de questions (s’il y a lieu); 
2023-57-09. Prochaine séance ordinaire du conseil d’administration : 
 Le 20 septembre 2023 : Lieu à préciser – Lac-Etchemin 
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2023-57-10. Clôture de la 57e séance ordinaire. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-03. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA 56E SÉANCE ORDINAIRE ET DE LA 59E 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE TENUES LE 26 AVRIL 2023 AINSI QUE LES PROCÈS-VERBAUX 
DE LA 60E SÉANCE EXTRAORDINAIRE TENUE LE 18 MAI 2023 ET DE LA 61E SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE TENUE LE 31 MAI 2023 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Yves Genest et appuyée de madame Suzanne Jean, il est résolu à 
l’unanimité d’approuver les procès-verbaux de la 56e séance ordinaire et de la 59e séance extraordinaire tenues le 26 
avril 2023 ainsi que les procès-verbaux de la 60e séance extraordinaire tenue le 18 mai 2023 et de la 61e séance 
extraordinaire tenue le 31 mai 2023.  

1. Affaires découlant des procès-verbaux; 

Tous les suivis des décisions du conseil d’administration ont fait l’objet d’un suivi administratif en respect des 
résolutions adoptées aux dates précitées. 

  ADOPTÉS À L’UNANIMITÉ 

 

2023-57-04. RAPPORT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL 

LE 18 MAI DERNIER A EU LIEU L’INAUGURATION PUBLIQUE MÉDIATIQUE DU BLOC ENDOSCOPIQUE À 
L’HÔPITAL DE MONTMAGNY 
L'arrivée du bloc endoscopique permet d’améliorer l’accès aux soins pour les patients en région. Les travaux ont 
permis d’aménager un bloc endoscopique dans des locaux adjacents au bloc opératoire. Cette nouvelle unité 
comprend deux salles polyvalentes, une aire d’attente ainsi que trois civières de préparation et de récupération. Cet 
aménagement inclut également une unité de retraitement des endoscopes avec des équipes modernes, répondant 
aux normes les plus récentes. 
Les deux salles polyvalentes permettent de réaliser des examens endoscopiques digestifs, de la bronchoscopie, des 
cystoscopies, des bilans urodynamiques ainsi que des chirurgies mineures.  
Le bloc endoscopique permettra de réaliser :   
• 1 000 endoscopies supplémentaires pour un total de 4 000 par an 
• 800 chirurgies de la cataracte supplémentaires pour un total de 1 100 par an 
• 300 chirurgies mineures supplémentaires pour un total de 1 000 par an 
 
Sur le plan financier, ce projet a représenté un investissement global de 4,0 M$, financé à hauteur de 2 M$ par le 
ministère de la Santé et des Services sociaux. La Fondation de l’Hôpital de Montmagny a pour sa part apporté une 
contribution de 1 M$, et le solde de 1 M$ a été assumé par le Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches. 
Rappelons que le projet fait suite au constat de la nécessité d’une mise aux normes en matière de prévention des 
infections et de sécurité ainsi que d’un besoin d’espace au bloc opératoire, où étaient réalisées les interventions en 
endoscopie. 
MAISON DES AÎNÉS ET ALTERNATIVE DE MONTMAGNY 
Notre projet de la maison des aînés et alternative de Montmagny évolue selon les échéanciers prévus. Comme le 
projet a démarré plus tard, la livraison est aussi prévue plus tard que les trois autres projets.  
• L’appel d’offre publique sera publié soit vers la fin 2023 ou début 2024.  
• Ensuite, nous prévoyons 2½ ans de chantier avec une livraison estimée au début 2026. 
Située sur le terrain du Centre de réadaptation en déficience intellectuelle de Montmagny, cette maison des aînés 
dispose de 96 places pour la population de la région. Elle permet d’accueillir les 66 résidents du Centre 
d’hébergement et de soins longue durée (CHSLD) de Montmagny et de bonifier l’offre d’hébergement de 30 lits. Ce 



 

Procès-verbal de la 57e séance ordinaire du conseil d’administration – Page 6 
 

site permet d’offrir aux résidents un milieu de vie à dimension humaine, constitué de huit unités climatisées de douze 
places chacune, comportant des chambres individuelles avec toilette et douche adaptées pour chaque résident. 
 
VISITE D’AGRÉMENT CANADA 
La visite d’Agrément Canada est en cours. Elle se déroule du 12 au 16 juin. Bien que l’évaluation porte sur notre 
organisation, nous sommes tous des acteurs dans cette démarche visant la sécurité et la qualité des soins et 
services. 
La Direction des programmes en déficience, autisme et réadaptation, la Direction du continuum soutien à domicile et 
partenariat communautaire ainsi que la Direction de l’hébergement du programme SAPA sont visitées par les 
visiteurs d’Agrément Canada. 
Les visiteurs procèdent par des observations sur le terrain; des entretiens avec des employés, des gestionnaires, 
des usagers; la consultation de documentation, etc.  
La démarche d’agrément permet de garantir des soins et des services sécuritaires et de qualité pour les usagers et 
de faire ressortir nos forces et nos points à améliorer. Elle est réalisée en partenariat avec les usagers, les employés, 
les médecins, les stagiaires, les bénévoles et les gestionnaires en suivant les bonnes pratiques telles qu’identifiées 
par l'Organisation de normes en santé (HSO). 
SOIRÉE RECONNAISSANCE 2023 
C’est le 11 mai dernier, sous le thème du bal masqué qu’a eu lieu la Soirée reconnaissance en l’honneur du 
personnel retraité et ceux cumulant 25 ans de service pour souligner leur contribution et leur engagement à offrir des 
soins de santé et des services de qualité.  Plus de 200 d’entre eux étaient présents au Centre Caztel de Sainte-
Marie. Leur gestionnaire était également invité. Un cocktail dinatoire, une remise de cadeaux et un tirage de prix 
étaient au rendez-vous. La soirée s’est terminée sous la bonne humeur et sur la piste de danse. 
PRIX D’EXCELLENCE DU MSSS 2023 DU 11 MAI DERNIER  
Les sept projets gagnants de notre propre gala régional tenu l’automne dernier ont été déposés en candidature pour 
le Gala de Prix d’excellence du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) qui a eu lieu le 11 mai dernier. 
• Un prix a été remporté dans la catégorie « Sécurité des soins et des services - Prix Isabel et Michèle 

Beauchemin-Perreault » : 
Projet de réorganisation clinique à l’unité TGC du CHSLD Paul-Gilbert 

• Prix remporté dans la catégorie « Reconnaissance de carrière-Prix Persillier-Lachapelle » : 
Dr Bernard Têtu, pathologiste à l’Hôpital de Montmagny (père de la télépathologie au Québec…et il a 
finalement pris sa vraie retraite après sa 2e carrière avec nous à l’Hôpital de Montmagny) 

2023-57-05. GOUVERNANCE ET AFFAIRES CORPORATIVES 

2023-57-05-01. RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE DU COMITÉ DE GOUVERNANCE ET D’ÉTHIQUE; 
Mme Josée Caron informe les participants que les membres du comité de gouvernance et d’éthique ont tenu une 
rencontre ce mardi 13 juin. Lors de cette rencontre, les membres ont discuté des orientations quant à la démarche 
éthique au sein du conseil d’administration. Considérant les changements à venir avec, entre autres, la création de 
conseils d’établissement, les travaux seront mis sur pause dans le contexte du CA. Toutefois, une activité synthèse 
des réponses au questionnaire complété par les membres du CA lors de l’exercice réalisé en janvier 2023, sera 
planifiée à l’automne. 
 
2023-57-05-02. RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE DU COMITÉ DE VÉRIFICATION; 

Mme Suzanne Jean informe les participants que les membres du comité de vérification ont tenu une rencontre le 
lundi 12 juin. Lors de cette rencontre, il y eu une présentation de l’audit des états financiers du CISSS de Chaudière-
Appalaches pour l’exercice se terminant le 31 mars 2023. Les travaux d’audit se sont déroulés tels qu’ils avaient été 
présentés lors de la séance du comité de vérification de janvier 2023. Le sujet concernant la reddition de comptes en 
lien avec les dépenses des hors cadres du CISSS de Chaudière-Appalaches a aussi été abordé de même que le 
rapport pour les coûts supplémentaires liés à la période post-pandémie de la COVID-19. 

Recommandation de deux (2) résolution à recommander au conseil d’administration du 13 juin 2023 : 

• Rapport financier annuel se terminant le 31 mars 2023 du CISSS de Chaudière-Appalaches; 



 

Procès-verbal de la 57e séance ordinaire du conseil d’administration – Page 7 
 

• Rapport financier annuel consolidé du Fonds de santé au travail au 31 décembre 2022. 

2023-57-05-03. RAPPORT DU PRÉSIDENT DU COMITÉ DE VIGILANCE ET DE LA QUALITÉ DES SERVICES; 

M. Jérôme L’Heureux informe les participants que les membres du comité de vigilance et da la qualité des services 
ont tenu une rencontre le 8 juin dernier. Lors de cette rencontre, nous avons pris connaissance du rapport de notre 
commissaire locale aux plaintes Mme Brigitte Landry pour les périodes 12 et 13. Nous y avons constaté que le 
nombre de plaintes reçues et conclues a été de 20 % supérieur à l’an passé. Pour ce qui est des médecins 
examinateurs, le nombre est sensiblement le même que lors de la dernière année. Nous avons également observé 
que les délais de traitement des plaintes sont respectés à 86 %, ce qui est somme toute excellent.  

Par la suite, nous avons parcourus les suivis des recommandations de notre commissaire et nous observons une 
constante amélioration des suivis, je n’ai aucun suivi particulier à porter à votre attention.  

En ce qui concerne les indicateurs de prévention et contrôle des infections, je dois malheureusement vous informer 
que le taux d’incidence périodique à la C-Difficile a été supérieur au seuil recommandé dans trois de nos quatre 
hôpitaux pour la période annuelle 2022-2023. On nous a mentionné que suite à une période de problèmes 
respiratoires plus élevés que la normale, soignés avec antibiotiques, il est habituel d’avoir un taux de C-Difficile plus 
élevé. Concernant le SARM, deux hôpitaux sont sous la cible ministérielle tandis que deux hôpitaux ont vécu une 
hausse en fin d’année. 

Pour ce qui est de la gestion des risques, nous observons un maintien des déclarations si nous comparons les 
données à l’an passé. Les principales causes sont encore liées aux chutes et à la médication. Il est à noter que les 
erreurs de médication sont à la baisse tandis que les chutes sont légèrement à la hausse. 

En ce qui concerne les événements sentinelles, je n’ai rien, Madame la présidente à porter à votre attention à 
l’exception que toutes les recommandations et tous les suivis ont été faits.  

Pour les rapports du coroner, nous en avons reçu 19 dont seulement un (1) demandait un suivi et il a été réalisé. Je 
porte à votre attention que 17 des 19 rapports concernaient des événements liés aux chutes. 

Pour le protecteur du citoyen, nous avons sept (7) dossiers en cours, tous les suivis ont été réalisés et nous sommes 
en attente de retours du protecteur. 

Nous avons aussi, comme à l’habitude, pris connaissance des indicateurs relatifs aux milieux de vie. Ici, nous 
constatons que le nombre de RI/RTF a augmenté d’un (1) depuis la dernière période. Le taux actuel d’occupation 
demeure très élevé dans ces établissements et nous nous assurons que le processus de recrutement se poursuive. 
En fait, il ne reste que 40 places sur les 1422 disponibles. Notons que six (6) fermetures sont annoncées au cours 
des douze (12) prochains mois. Par la suite, nous avons pu apprécier les statistiques des rapports de visite de 
contrôle de ces établissements et nous n’avons rien de particulier à porter à votre attention. 

Nous avons aussi pris connaissance du rapport de suivi des visites ministérielles en CHSLD. Ces dernières ont 
repris et nous n’avons rien de particulier à porter à votre attention. 

Par la suite, nous avons eu une très belle présentation du plan d’action sur le consentement à recevoir des soins et 
services. C’est un dossier que nous allons continuer à suivre au cours des deux (2) prochaines années. 

Lors de la dernière rencontre de l’année du comité de vigilance, nous prenons connaissance du rapport annuel des 
comités relevant du conseil d’administration. À cet effet, nous avons rencontré le conseil des infirmiers et infirmières, 
le comité des sages-femmes, le comité des usagers du CI ainsi que le comité multidisciplinaire. Nous avons été 
enchantés de la proactivité de ces comités et de leurs rôles constructifs pour l’organisation et la population de 
Chaudière-Appalaches. Ils ont un désir de travailler en collaboration ce qui donne un sens particulier à leurs missions 
et actions. Notons cependant que pour une 2e année consécutive, le CMDP n’a pas présenté son rapport annuel. 

2023-57-05-04. RÉVISION DU RÈGLEMENT DU COMITÉ DE GESTION DES RISQUES (REG_DQEPE_2016-
008.B); 
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ATTENDU QUE la notion de prestation sécuritaire de services de santé et de services sociaux aux usagers a 
d’abord été introduite en 2002 par le dépôt du projet de la loi n° 113 qui modifiait ainsi la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux (LSSSS). Ainsi, les centres intégrés de santé et de 
services sociaux ont une obligation de prestation sécuritaire des soins et des services aux 
usagers qui s’inscrit dans une gestion intégrée des risques et de la qualité (art.71 (2) de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales); 

ATTENDU QU’ au-delà de l’obligation légale, le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de 
Chaudière-Appalaches entend par l’implantation du comité de gestion des risques, favoriser 
une culture de sécurité et d’amélioration continue, qui incite les équipes à réviser 
continuellement leur manière de travailler afin d’accroître la prestation sécuritaire des soins et 
des services offerts aux usagers du CISSS de Chaudière-Appalaches; 

ATTENDU QUE le Règlement portant sur comité de gestion des risques (REG_DQEPE_2016-008.B) a été 
adopté lors de la séance du conseil d’administration du Centre intégré de santé et de services 
sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches tenue le 28 janvier 2016 et modifié 
le 4 décembre 2019; 

ATTENDU QUE la révision des règlements et politiques doit se faire aux trois ans, que celle-ci entraîne ou non 
une modification au contenu; 

ATTENDU QUE le comité de direction a pris connaissance, à sa réunion du 23 mai 2023, des modifications 
dudit règlement et en fait la recommandation pour adoption; 

Sur proposition dûment formulée par madame Josée Caron, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1) d’adopter la révision du Règlement du comité de gestion des risques (REG_DQEPE_2016-008.B) telle qu’elle 

est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante; 

2) de mandater la Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique à diffuser la mise à jour 
du Règlement portant sur le comité de gestion des risques (REG_DQEPE_2016-008.B). 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-57-05-05. MODIFICATIONS AUX PERMIS D’INSTALLATIONS DU CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET DE 
SERVICES SOCIAUX DE CHAUDIÈRE-APPALACHES; 

ATTENDU QUE le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches est un 
établissement public constitué par la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau 
de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, 
chapitre O-7.2); 

ATTENDU QU’ en vertu de l’article 444 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2), le titulaire d’un permis pour l’exploitation d’un établissement (installation) doit 
exercer ses activités conformément à ce qui est indiqué à son permis; 

ATTENDU QUE  le ministre de la Santé et des Services sociaux doit autoriser toute modification au permis 
d’exploitation délivré à une installation;  

ATTENDU QU’ une installation du CISSS de Chaudière-Appalaches doit modifier son permis afin que celui-ci 
soit conforme aux missions exploitées et aux capacités inscrites aux permis d’exploitation de 
l’établissement; 

ATTENDU QUE  l’ensemble des permis d’exploitation doivent être affichés, en tout temps, à la vue du public 
conformément à l’article 6 du « Règlement sur la délivrance des permis » en vertu de la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, r.8); 
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Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par monsieur William Morin-Roy, il est 
résolu : 
1) d’approuver les modifications, telles qu’elles sont proposées au tableau joint à la présente résolution pour en faire 

partie intégrante; 

2) de demander au ministre de la Santé et des Services sociaux d’autoriser lesdites modifications apparaissant aux 
tableaux et par conséquent, d’émettre les nouveaux permis d’exploitation requis;  

3) que le Centre intégré de santé et de services sociaux de Chaudière-Appalaches s’engage à afficher, en tout 
temps, les permis obtenus à la vue du public dans l’ensemble des installations de son territoire; 

4) d’autoriser le président-directeur général, M. Patrick Simard, à effectuer toutes les démarches nécessaires à la 
prise d’effet de la présente résolution. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-57-05-06. BILAN TRIMESTRIEL DE LA DIRECTRICE DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE; 

Madame Caroline Brown, directrice de la protection de la jeunesse et directrice provinciale, présente le trimestriel de 
la protection de la jeunesse. 

Les thématiques suivantes seront abordées lors de la présentation du bilan trimestriel : 

 Accessibilité, portrait des ressources humaines, suivi du plan d’action, bilan DPJ 2023. 

Évaluation-orientation 

 243 dossiers en attente  Délais moyens :45,59 jours 
 Le zéro théorique est de 55  Cible ministérielle :  25 jours 

Application des mesures 

 15 dossiers en attente   Délais moyens :  11 jours  
 57 dossiers en attente de réassignation  Cible ministérielle:   17 jours 

Depuis le 1er avril 2023      

 Signalements reçus :  1261  Hausse  de 16 % 
 Signalements retenus : 478 Hausse de 31,7 % 

Bilan 2022-2023     

 Signalements reçus :  7930 Hausse  de 5 % 
 Signalements traités : 7841 Hausse de 3 % 
 Signalements retenus : 2640 Hausse de 9 % 
 Évaluations réalisées : 2445 Hausse de 9 % 

Portrait des ressources humaines 

 Assurance salaire :  2,8 %  
 Taux de présence au travail : 80 %  

Plan d’action 

Mesures mise en place : 

Évaluation-orientation 

• Campagne de mobilisation du 1er avril au 18 juin  
• Offrir du temps supplémentaire 
• Blitz lorsque possible 
• Modulation des services durant l’été : 3 personnes en soutien pour l’été 
• Rencontre hebdomadaire des chefs à l’évaluation-orientation et de la direction du programme jeunesse 
• 48 % des dossiers orientation pris en charge par l’application des mesures 
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• Soutien de la direction générale 

Prochaines étapes 

• Comité paritaire pour agir sur l’organisation du travail à l’évaluation-orientation  
• Rencontres avec les facultés de l’Université Laval (travail social, criminologie et psychoéducation) et de 

l’Université du Québec à Rimouski (travail social) pour favoriser les stages et valoriser l’emploi en protection 
de la jeunesse 

• Mise en place du plan d’action élaboré avec le réseau universitaire intégré de santé et de services sociaux 
de l’Université Laval (RUISSSUL) 

Bilan Direction de la protection de la jeunesse 2023 

Au plan provincial  
• 135 839 signalements traités 
• taux de rétention est de 31,5 %  

Motifs de rétention: 
• négligence : 23 % 
• abus physique : 21,5 % 
• mauvais traitement psychologique : 18,6 %  
• 7841 signalements traités en 2022-2023 
• moyenne de 21 signalements traités par jour 
• taux de rétention est de 33,8 %  

Motifs de rétention: 
• abus physique : 22,3% 
• risque d’abus physique : 17,6 %  
• négligence : 16,7 %  

L’abus et le risque d’abus physique représentent 39,9 % des signalements retenus. 
Au plan provincial  

• La négligence est le motif pour lequel le DPJ compromet le plus la situation des enfants 
• 52,3 % des enfants vivent dans leur milieu familial 

En Chaudière-Appalaches  
• 2052 enfants pris en charge par le DPJ   
• 52 % des enfants sont suivis pour négligence et risque de négligence  
• 60 % vivent dans leur milieu familial 

Jeunes contrevenants 
La Loi sur le système de justice pénale pour adolescents (LSJPA) 
C’est quoi ? 
C’est une loi fédérale qui s’applique aux adolescents âgés de 12 à 17 ans qui commettent une infraction au Code 
criminel.  
Objectif ? 
Elle vise à favoriser la réadaptation et la réinsertion sociale des adolescents, la sécurité du public, la 
responsabilisation des contrevenants et la réparation des dommages causés à une victime et à la collectivité. 
Au plan provincial  

• 8554 adolescents ayant reçu des services du Directeur provincial (DP) 
En Chaudière-Appalaches  

• 334 adolescents 
• 84,4 % sont des garçons 
• 134 ont fait l’objet de sanctions judiciaires 
• 128 ont fait l’objet de sanctions extrajudiciaires 
• 95 % des jeunes réussissent leurs sanctions sans commettre de nouvelles infractions. 

Types de délits: 
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• 30 % voies de fait 
• 13 % menaces et intimidation 
• 10 % délits avec arme (tous types) 
• 10 % vols 
• 15 % délits à caractères sexuels 

Les délits à caractères sexuels sur les réseaux sociaux sont passés de 9 en 2019-2020 à 55 en 2020-2021. 

2023-57-05-07. DÉPÔT | RAPPORTS D’ACTIVITÉS ANNUELS ET RAPPORTS FINANCIERS 2022-2023 DES 
COMITÉS DES USAGERS; 

Le document est déposé aux membres à titre informatif. Une présentation est prévue lors de la séance d’information 
prévue le 22 novembre 2023. 

2023-57-05-08. DÉPÔT | Rapport annuel 2022-2023 du Conseil des infirmières et infirmiers; 

Le document est déposé aux membres à titre informatif. Une présentation est prévue lors de la séance d’information 
prévue le 22 novembre 2023. 

2023-57-05-09. RAPPORT D’APPLICATION DE LA POLITIQUE POUR LA CRÉATION D’UN ENVIRONNEMENT 
SANS FUMÉE (DÉCEMBRE 2019 À MAI 2023); 

Le document est déposé aux membres à titre informatif. La pandémie n’a pas permis à l’organisation de remplir son 
obligation de produire un rapport de la Politique de la création d’un environnement sans fumée en 2021. Le 
président-directeur général doit, tous les deux ans, faire un rapport au conseil d’administration sur l’application de la 
Politique de la création d’un environnement sans fumée de l’établissement. Ce rapport doit être transmis au ministère 
de la Santé et des Services sociaux dans les 60 jours suivant son dépôt (L-6.2 art 5.1). 

2023-57-05-10. RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ D’ÉTHIQUE DE LA RECHERCHE 2022-2023; 

ATTENDU QUE le président-directeur général a constitué le comité d’éthique de la recherche du 
CISSS de Chaudière-Appalaches le 21 juillet 2015; 

 
ATTENDU QUE le conseil d’administration a approuvé la version révisée du règlement du comité d’éthique de la 

recherche (REG-DREU_2015-002.C) le 22 mars 2023; 
 
ATTENDU QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux a confirmé en date du 22 août 2022 la 

reconduction de la désignation du comité d'éthique de la recherche du CISSS de 
Chaudière-Appalaches aux fins de l’application de l'article 21 du Code civil du Québec pour la 
période du 1er octobre 2022 au 30 septembre 2027; 

 
ATTENDU les conditions d’exercice des comités d’éthiques de la recherche désignés ou institués par le 

ministre de la Santé et des Services sociaux aux fins de l’application de l’article 21 du Code civil 
énoncées dans la Gazette officielle du Québec (29 août 1998, 130e année, n°35), notamment 
l’obligation de faire rapport annuellement au ministre; 

 
ATTENDU les responsabilités du conseil d’administration à l’égard du comité d’éthique de la recherche 

prévues à la Norme 4 du Cadre de référence ministériel pour la recherche avec des 
participants humains, qui concerne notamment la reddition de comptes annuelle du CER. 

 
Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par monsieur Yves Genest, il est résolu : 

1) de prendre acte du document intitulé Rapport annuel des comités d’éthique de la recherche désignés par le 
ministre de la Santé en vertu de l’article 21 du Code civil du Québec, tel qu’il est joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante; 
 

2) de confier au coordonnateur du comité d’éthique de la recherche la responsabilité de transmettre au 
ministre de la Santé et des Services sociaux la présente résolution, le document intitulé Rapport annuel des 
comités d’éthique de la recherche désignés par le ministre de la Santé en vertu de l’article 21 du Code civil 
du Québec ainsi que la liste des membres du CER, et ce, avant le 1er juillet 2023. 
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

2023-57-05-11. MODIFICATIONS À LA LISTE DES MEMBRES, À LA COMPOSITION DE L’EXÉCUTIF ET 
RENOUVELLEMENT DES MANDATS DES MEMBRES DU COMITÉ D’ÉTHIQUE DE LA 
RECHERCHE; 

ATTENDU QUE l’avis ministériel intitulé « Conditions d’exercice des comités d’éthique de la recherche désignés 
par le ministre de la Santé et des Services sociaux en vertu de l’article 21 du Code civil du 
Québec » stipule que la nomination des membres des comités d’éthique de la recherche (CER) 
désignés par le ministre doit être effectuée par le conseil d’administration de l’établissement; 

 
ATTENDU QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux a reconduit la désignation ministérielle du CER 

de l’établissement en date du 1er octobre 2022 à la condition de l’aviser de tout changement 
apporté à la composition du CER lors de sa prise d’effet; 

 
ATTENDU QUE la composition du CER est établie dans le document intitulé « Règlement du comité d’éthique 

de la recherche » (REG_DREU_2015-002.C); 
 
ATTENDU QUE les mandats des membres du Comité arrivent à échéance le 13 juin 2023. 
 
ATTENDU QUE madame Ana Marin, membre avec expertise éthique, et monsieur Guy Morin, représentant de la 

collectivité, ne souhaitent pas renouveler leur mandat au sein du Comité; 
 
ATTENDU QUE madame Ana Marin démissionne de ses fonctions de présidente au sein de l’exécutif; 
 
ATTENDU QUE monsieur Guy Morin démissionne de ses fonctions de vice-président au sein de l’exécutif; 
 
ATTENDU QUE monsieur Pierre-Maurice Ferland, membre avec expertise éthique substitut, ne souhaite pas 

renouveler son mandat au sein du Comité; 
 
ATTENDU QUE les autres membres du Comité désirent renouveler leurs mandats. 
 
ATTENDU QUE madame Ana Marin a les qualifications requises pour être membre avec expertise en éthique 

substitut au sein du Comité et a exprimé son intérêt de siéger au CER. 
 
ATTENDU QUE monsieur Guy Morin a les qualifications requises pour être représentant de la collectivité (membre 

substitut) au sein du Comité et a exprimé son intérêt de siéger au CER. 
 
Sur proposition dûment formulée par monsieur Jérôme L’Heureux, appuyée par madame Lise M. Vachon, il est 
résolu : 
1) de prendre acte de la fin de mandat de madame Ana Marin et de messieurs Guy Morin et Pierre-Maurice Ferland 

de leurs fonctions actuelles au CER; 
2) de prendre acte de la démission de madame Ana Marin de ses fonctions de présidente au sein de l’exécutif du 

CER; 
3) de prendre acte de la démission de monsieur Guy Morin de ses fonctions de vice-président au sein de l’exécutif 

du CER; 
4) de procéder au renouvellement de la nomination des membres du CER dont le mandat arrive à échéance le 

13 juin 2023, et ce, selon la période indiquée au document en annexe; 
5) de procéder à la nomination de madame Ana Marin, pour une période de deux ans, en tant que membre substitut 

avec expertise en éthique au CER; 
6) de procéder à la nomination de monsieur Guy Morin, pour une période d’un an, en tant que représentant de la 

collectivité (membre substitut) au sein du CER; 
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7) d’approuver la liste des membres du CER, tel qu’elle est annexée à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante; 

8) de confier au président-directeur général le mandat à informer les membres du renouvellement de leur 
nomination; 

9) de confier au président-directeur général le mandat à transmettre au ministre de la Santé et des Services 
sociaux une copie de la présente résolution. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-57-06. AFFAIRES FINANCIÈRES, MATÉRIELLES, INFORMATIONNELLES ET RESSOURCES 
HUMAINES 

2023-57-06-01. RAPPORT FINANCIER SE TERMINANT LE 31 MARS 2023 DU CISSS DE CHAUDIÈRE-
APPALACHES; 

ATTENDU la circulaire 2023-001 « Rapport financier annuel des établissements publics et privés 
conventionnés (AS-471) – Mise à jour 2022-2023 »; 

 
ATTENDU le dépôt des rapports d’audit de la firme Raymond Chabot Grant Thornton; 
 
ATTENDU QUE le comité de vérification du Centre intégré de santé et de services sociaux de 

Chaudière-Appalaches recommande favorablement l’approbation du rapport financier annuel se 
terminant le 31 mars 2023, tel qu’en font foi ses délibérations tenues le 12 juin 2023; 

 
Sur proposition dûment formulée par monsieur Jérôme L’Heureux, appuyée par madame Josée Caron, il est résolu : 
 
1) d’approuver le rapport financier annuel se terminant le 31 mars 2023 tel qu’il est annexé à la présente résolution 

pour en faire partie intégrante; 
 

2) d'autoriser le président-directeur général, monsieur Patrick Simard, et la directrice des ressources financières et de la 
gestion contractuelle, madame Sylvie Durand, à signer, pour et au nom du Centre intégré de santé et de services 
sociaux de Chaudière-Appalaches, le rapport financier annuel se terminant le 31 mars 2023 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2023-57-06-02. RAPPORT FINANCIER ANNUEL CONSOLIDÉ DU FONDS DE SANTÉ AU TRAVAIL AU 31 
DÉCEMBRE 2022; 

ATTENDU la circulaire 2017-026 « Gestion du budget et des ressources dédiées au programme des 
services de santé au travail dispensés en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail »; 

 
ATTENDU QUE le comité de vérification recommande favorablement l’approbation du rapport émis par la firme 

d’auditeurs externes Raymond Chabot Grant Thornton sur le projet de rapport financier annuel 
consolidé du Fonds de santé au travail au 31 décembre 2022, tel qu’en font foi ses 
délibérations tenues le 12 juin 2023; 

 
Sur proposition dûment formulée par madame Suzanne Jean, appuyée par monsieur Yves Genest, il est résolu : 
1) d’approuver le projet de rapport financier annuel consolidé du Fonds de santé au travail au 31 décembre 2022, 

tel qu’il est annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante; 
2) d’autoriser la présidente du conseil d’administration, madame Brigitte Busque, et le président-directeur général, 

monsieur Patrick Simard, à signer pour et au nom du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches, le rapport financier annuel consolidé du Fonds de santé au travail pour l’exercice se 
terminant le 31 décembre 2022. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2023-56-07. AFFAIRES CLINIQUES ET MÉDICALES  

2023-57-07-01. CONTRAT DE SERVICE DE MADAME SABRINA NADEAU, SAGE-FEMME; 

ATTENDU QUE l’article 259.2 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q.,c.S-4.2) prévoit 
qu’une sage-femme qui désire exercer sa profession pour un établissement doit adresser au 
conseil d’administration d’un établissement qui exploite un centre local de services 
communautaires identifié par l’agence une demande afin de conclure avec cet établissement un 
contrat de services; 

ATTENDU QUE le contrat respecte l’Entente intervenue entre le Regroupement des sages-femmes du Québec 
et le ministère de la Santé et des Services sociaux; 

ATTENDU QU’ à sa rencontre du 1er mars 2023, le comité exécutif du Conseil des sages-femmes a fait une 
recommandation favorable dudit contrat;  

Sur proposition dûment formulée par monsieur William Morin-Roy, appuyée par madame Catherine Pépin, il est 
résolu : 

1) d’autoriser le président-directeur général, M. Patrick Simard, à signer, pour et nom du Centre intégré de santé 
et de services sociaux de Chaudière-Appalaches le contrat de services de madame Sabrina Nadeau, tel 
qu’annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante; 

2) de confier le mandat au président-directeur général afin d’assurer le suivi requis auprès de la Responsable des 
services de sage-femme et de madame Sabrina Nadeau. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2023-57-07-02. CONTRAT DE SERVICE DE MADAME JESSICA BERNARD, SAGE-FEMME; 

ATTENDU QUE l’article 259.2 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q.,c.S-4.2) prévoit 
qu’une sage-femme qui désire exercer sa profession pour un établissement doit adresser au 
conseil d’administration d’un établissement qui exploite un centre local de services 
communautaires identifié par l’agence une demande afin de conclure avec cet établissement un 
contrat de services; 

ATTENDU QUE le contrat respecte l’Entente intervenue entre le Regroupement des sages-femmes du Québec 
et le ministère de la Santé et des Services sociaux; 

ATTENDU QU’ à sa rencontre du 29 mars 2023, le comité exécutif du Conseil des sages-femmes a fait une 
recommandation favorable dudit contrat;  

Sur proposition dûment formulée par monsieur William Morin-Roy, appuyée par madame Catherine Pépin, il est 
résolu : 
1) d’autoriser le président-directeur général, M. Patrick Simard, à signer, pour et nom du Centre intégré de santé 

et de services sociaux de Chaudière-Appalaches le contrat de services de madame Jessica Bernard, tel 
qu’annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante; 

2) de confier le mandat au président-directeur général afin d’assurer le suivi requis auprès de la Responsable des 
services de sage-femme et de madame Jessica Bernard. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

Cessations d’exercice 

2023-57-07-03. CESSATION D’EXERCICE DRE DOMINIQUE DENVER (20-094), OMNIPRATICIENNE – 
SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 
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ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c.S-4.2) prévoit 
que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser d’exercer sa profession dans un centre 
doit donner au conseil d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 
d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste devient irrévocable et 
prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le préavis. »; 

 
ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil d’administration peut 

autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer sa profession dans le centre sans 
préavis ou à la suite d’un préavis de moins de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour 
effet d’affecter la qualité ou la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la 
population desservie par ce centre »; 

 
ATTENDU QUE la docteure Dominique Denver, omnipraticienne, a transmis une correspondance le 27 mars 

2023, informant de son intention de cesser l’exercice de sa profession en tant que membre actif 
du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 31 mars 2023; 

 
ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 27 mars 2023; 
 
ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 

sens à sa rencontre du 17 mai 2023. 
Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que membre actif du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée par la 
docteure Dominique Denver, omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins, et qu’elle soit en vigueur à compter du 
31 mars 2023. 

2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi auprès 
du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie 
est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-04. CESSATION D’EXERCICE MME JULIE LORRAIN (20-331), PHARMACIENNE – SECTEUR 

BEAUCE; 
ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c.S-4.2) prévoit 

que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser d’exercer sa profession dans un centre 
doit donner au conseil d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 
d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste devient irrévocable et 
prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le préavis. »; 

 
ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil d’administration peut 

autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer sa profession dans le centre sans 
préavis ou à la suite d’un préavis de moins de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour 
effet d’affecter la qualité ou la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la 
population desservie par ce centre »; 

 
ATTENDU QUE la DRHCAJ a transmis une correspondance le 3 novembre 2022 à madame Julie Lorrain, 

l’informant de la fermeture de son dossier au CISSS de Chaudière-Appalaches mettant fin à 
l’exercice de sa profession en tant que membre actif du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de services sociaux de Chaudière-
Appalaches, et ce, à compter du 6 novembre 2022; 

 
ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 23 novembre 2022; 
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ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 

sens à sa rencontre du 17 mai 2023. 
Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1) d’accepter la cessation d’exercice en tant que membre actif du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches de madame  Julie 
Lorrain, pharmacienne, secteur Beauce, et qu’elle soit en vigueur à compter du 6 novembre 2022. 

 
2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi 

auprès du pharmacien en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-05. CESSATION D’EXERCICE DR CLAUDE VANDAL (79-426), OMNIPRATICIEN – SECTEUR 

ALPHONSE-DESJARDINS; 
ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c.S-4.2) prévoit 

que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser d’exercer sa profession dans un centre 
doit donner au conseil d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 
d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste devient irrévocable et 
prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le préavis. »; 

 
ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil d’administration peut 

autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer sa profession dans le centre sans 
préavis ou à la suite d’un préavis de moins de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour 
effet d’affecter la qualité ou la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la 
population desservie par ce centre »; 

 
ATTENDU QUE le docteur Claude Vandal, omnipraticien, a transmis une correspondance le 19 juillet 2021, 

informant de son intention de cesser l’exercice de sa profession en tant que membre actif du 
Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 31 mars 2022; 

 
ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 19 juillet 2021; 
 
ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 

sens à sa rencontre du 17 mai 2023. 
Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que membre actif du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée 
par le docteur Claude Vandal, omnipraticien, secteur Alphonse-Desjardins, et qu’elle soit en vigueur à compter 
du 31 mars 2022. 

 
2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi 

auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-57-07-06. CESSATION D’EXERCICE DRE ISABELLE FORTIER (08-151), OMNIPRATICIENNE – SECTEUR 
BEAUCE; 

ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c.S-4.2) prévoit 
que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser d’exercer sa profession dans un centre 
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doit donner au conseil d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 
d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste devient irrévocable et 
prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le préavis. »; 

 
ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil d’administration peut 

autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer sa profession dans le centre sans 
préavis ou à la suite d’un préavis de moins de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour 
effet d’affecter la qualité ou la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la 
population desservie par ce centre »; 

 
ATTENDU QUE la docteure Isabelle Fortier, omnipraticienne, a transmis une correspondance le 17 avril 2023, 

informant de son intention de cesser l’exercice de sa profession en tant que membre actif du 
Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 1er juillet 2023; 

 
ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 17 avril 2023; 
 
ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 

sens à sa rencontre du 17 mai 2023. 
Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que membre actif du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée 
par la docteure Isabelle Fortier, omnipraticienne, secteur Beauce, et qu’elle soit en vigueur à compter du 1er 
juillet 2023. 

2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi 
auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-57-07-07. CESSATION D’EXERCICE DR PIERRE ROBICHAUD (20502, PSYCHIATRE – SECTEUR 
MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c.S-4.2) prévoit 
que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser d’exercer sa profession dans un centre 
doit donner au conseil d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 
d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste devient irrévocable et 
prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le préavis. »; 

 
ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil d’administration peut 

autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer sa profession dans le centre sans 
préavis ou à la suite d’un préavis de moins de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour 
effet d’affecter la qualité ou la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la 
population desservie par ce centre »; 

 
ATTENDU QUE le docteur Pierre Robichaud, psychiatre, a transmis une correspondance le 20 avril 2023, 

informant de son intention de cesser l’exercice de sa profession en tant que membre actif du 
Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 21 septembre 2023; 

 
ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 20 avril 2023; 
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ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 
sens à sa rencontre du 17 mai 2023. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que membre actif du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée 
par le docteur Pierre Robichaud, psychiatre, secteur Montmagny-L’Islet, et qu’elle soit en vigueur à compter du 
21 septembre 2023. 

 
2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi 

auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-08. CESSATION D’EXERCICE DRE JESSICA PLANTE (12-133), PÉDIATRE – SECTEUR 

ALPHONSE-DESJARDINS; 
ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c.S-4.2) prévoit 

que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser d’exercer sa profession dans un centre 
doit donner au conseil d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 
d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste devient irrévocable et 
prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le préavis. »; 

 
ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil d’administration peut 

autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer sa profession dans le centre sans 
préavis ou à la suite d’un préavis de moins de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour 
effet d’affecter la qualité ou la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la 
population desservie par ce centre »; 

 
ATTENDU QUE la docteure Jessica Plante, pédiatre, a transmis une correspondance le 26 mars 2023, 

informant de son intention de cesser l’exercice de sa profession en tant que membre actif du 
Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 1er décembre 2025; 

 
ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 26 mars 2023; 
 
ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 

sens à sa rencontre du 17 mai 2023. 
Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que membre actif du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée par 
la docteure Jessica Plante, pédiatre, secteur Alphonse-Desjardins, et qu’elle soit en vigueur à compter du 1er 
décembre 2025. 

 
2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi 

auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions législatives, 
dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du 
professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2023-57-07-09. CESSATION D’EXERCICE DRE ISABELLE THIVIERGE (02-043), GÉRIATRE – SECTEUR 
ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c.S-4.2) prévoit 
que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser d’exercer sa profession dans un centre 
doit donner au conseil d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 
d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste devient irrévocable et 
prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le préavis. »; 

 
ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil d’administration peut 

autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer sa profession dans le centre sans 
préavis ou à la suite d’un préavis de moins de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour 
effet d’affecter la qualité ou la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la 
population desservie par ce centre »; 

 
ATTENDU QUE la docteure Isabelle Thivierge, gériatre, a transmis une correspondance le 2 mai 2023, 

informant de son intention de cesser l’exercice de sa profession en tant que membre actif du 
Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de 
services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 25 août 2023; 

 
ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 2 mai 2023; 
 
ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 

sens à sa rencontre du 17 mai 2023. 
Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que membre actif du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée 
par la docteure Isabelle Thivierge, gériatre, secteur Alphonse-Desjardins, et qu’elle soit en vigueur à compter du 
25 août 2023. 

 
2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi 

auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

Octrois de privilèges 

2023-57-07-10. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE ALEXANDRA AKOUM (À VENIR), OMNIPRATICIENNE – 
SECTEUR BEAUCE; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 
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ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Alexandra Akoum; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Alexandra Akoum ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Alexandra Akoum à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Alexandra Akoum sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Alexandra Akoum s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Alexandra Akoum les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Alexandra Akoum du 1er juillet 2023 au 1er juillet 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Alexandra Akoum, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en hospitalisation, au service de 
médecine générale, du département de médecine générale; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Saint-Georges du CISSS de Chaudière-Appalaches  

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

 
d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
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L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 
chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-11. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE MARIE-ELEN ANGERS-GOULET (À VENIR), OMNIPRATICIENNE 
– SECTEUR BEAUCE; 
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ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Marie-Elen Angers-Goulet; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Elen Angers-Goulet ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Marie-Elen Angers-
Goulet à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Marie-Elen Angers-Goulet sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Marie-Elen Angers-Goulet s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Marie-Elen Angers-Goulet les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Marie-Elen Angers-Goulet du 1er octobre 2023 au 1er octobre 2025 

de la façon suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Marie-Elen Angers-Goulet, membre Actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en hospitalisation, au 
service de médecine générale, du département de médecine générale; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
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Saint-Georges du CISSS de Chaudière-Appalaches  
c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 

au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 
chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
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législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-12. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE LARA ANTOUN (04-527), GYNÉCOLOGUE-OBSTÉTRICIENNE – 

SECTEUR BEAUCE; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Lara Antoun; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Lara Antoun ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Lara Antoun à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Lara Antoun sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Lara Antoun s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Lara Antoun les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
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1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Lara Antoun du 1er mars 2023 au 11 février 2025 de la façon 
suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Lara Antoun, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Gynécologie, obstétrique, 
amniocentèse, colposcopie, échographie obstétricale, hystéroscopie, au service de chirurgie  
gynécologique et obstétrique , du département d’obstétrique et gynécologie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Saint-Georges du CISSS de Chaudière-Appalaches  

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
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xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-07-07-13. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE ROSALIE BEAULÉ (03-858), INTERNISTE – SECTEUR BEAUCE; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Rosalie Beaulé; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Rosalie Beaulé ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Rosalie Beaulé à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Rosalie Beaulé sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le/la docteur(e) Rosalie Beaulé s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Rosalie Beaulé les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Rosalie Beaulé du 1er juillet 2023 au 11 février 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Rosalie Beaulé, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en médecine interne, soins 
coronariens, soins intensifs, bronchoscopie, ECG, médecine de jour, recherche, surveillance des 
examens scintigraphiques, tapis roulant, ventilation mécanique au service de médecine interne , du 
département de médecine spécialisée; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Saint-Georges du CISSS de Chaudière-Appalaches  

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 



 

Procès-verbal de la 57e séance ordinaire du conseil d’administration – Page 28 
 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-14. Octroi de privilèges Dr Jean-Philippe Bureau (à venir), omnipraticien – secteur Beauce; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Jean-Philippe Bureau; 
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ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Jean-Philippe Bureau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Jean-Philippe 
Bureau à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Jean-Philippe Bureau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Jean-Philippe Bureau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Jean-Philippe Bureau les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Jean-Philippe Bureau du 1er octobre 2023 au 1er avril 2026 de la 

façon suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Jean-Philippe Bureau, membre Actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en urgence majeure et 
urgence mineure, fast-echo niveau 1, au service de médecine d’urgence, du département de 
médecine d’urgence; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Saint-Georges du CISSS de Chaudière-Appalaches  

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
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ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-15. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE HÉLÈNE CORMIER (96-423), OMNIPRATICIENNE – SECTEUR 
BEAUCE; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Hélène Cormier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Hélène Cormier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Hélène Cormier à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Hélène Cormier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Hélène Cormier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Hélène Cormier les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Hélène Cormier du 1er avril 2023 au 1er avril 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Hélène Cormier, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en CHSLD, au service de médecine 
générale, du département de médecine générale 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre 
multiservices de Beauceville, Centre d'hébergement du Séminaire, Centre d'hébergement Richard 
Busque du CISSS de Chaudière-Appalaches  

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
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vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-16. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE AMÉLIE COUTURE (03-981), OMNIPRATICIENNE – SECTEUR 

BEAUCE; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
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l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Amélie Couture; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Amélie Couture ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Amélie Couture à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Amélie Couture sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Amélie Couture s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Amélie Couture les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Amélie Couture du 1er avril 2023 au 1er avril 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Amélie Couture, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en urgence majeure et urgence 
mineure, fast-echo niveau 1, au service de médecine d’urgence, du département de médecine 
d’urgence; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Saint-Georges du CISSS de Chaudière-Appalaches  

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
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v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-17. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE ÉMILY FISET (À VENIR), OMNIPRATICIENNE – SECTEUR 

BEAUCE; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
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intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Émily Fiset; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Émily Fiset ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Émily Fiset à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Émily Fiset sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Émily Fiset s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Émily Fiset les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Émily Fiset du 1er juillet 2023 au 1er septembre 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Émily Fiset, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en urgence majeure et urgence 
mineure, fast-echo 2, au service de médecine d’urgence, du département de médecine d’urgence; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Saint-Georges du CISSS de Chaudière-Appalaches  

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 
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ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-18. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE ANNE HAMELIN-MORISSETTE (18-215), OMNIPRATICIENNE – 

SECTEUR BEAUCE; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 
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ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Anne Hamelin-Morrissette; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Anne Hamelin-Morrissette ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Anne Hamelin-
Morrissette à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Anne Hamelin-Morrissette sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Anne Hamelin-Morrissette s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Anne Hamelin-Morrissette les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Anne Hamelin-Morrissette du 1er avril  2023 au 1er avril 2025 de la 

façon suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Anne Hamelin-Morrissette, membre Actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en CLSC, CHSLD, UMF, 
au service de médecine générale, du département de médecine générale; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre 
multiservices des Etchemins du CISSS de Chaudière-Appalaches  

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 
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d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-19. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE FLORENCE LAROUCHE (À VENIR), OMNIPRATICIENNE – 

SECTEUR BEAUCE; 



 

Procès-verbal de la 57e séance ordinaire du conseil d’administration – Page 39 
 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Florence Larouche; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Florence Larouche ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Florence Larouche 
à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Florence Larouche sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Florence Larouche s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Florence Larouche les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Florence Larouche du 31 octobre 2023 au 1er mai 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Florence Larouche, membre Actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en hospitalisation, au 
service de médecine générale, du département de médecine générale; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
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Saint-Georges du CISSS de Chaudière-Appalaches  
c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 

au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 



 

Procès-verbal de la 57e séance ordinaire du conseil d’administration – Page 41 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-20. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE MARIE-FRÉDÉRIQUE D’AMOURS (À VENIR), HÉMATOLOGUE-

ONCOLOGUE – SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS;  
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Marie-Frédérique D'Amours; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Frédérique D'Amours ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Marie-Frédérique 
D'Amours à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Marie-Frédérique D'Amours sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Marie-Frédérique D'Amours s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Marie-Frédérique D'Amours les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Marie-Frédérique D'Amours du 1er août 2024 au 1er février 2026 de la 

façon suivante : 
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a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Marie-Frédérique D'Amours, membre Actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Hématologie-
oncologie; Hématologie de laboratoire, au service de Hématologie-oncologie; Hématologie de 
laboratoire, du département de clinique de médecine de laboratoire; Médecine spécialisée; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à Hôpital de Saint-
Georges, Hôpital de Montmagny et Hôpital de Thetford Mines; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
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xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-21. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE LAURIE DE BRUYN (03-734), OMNIPRATICIENNE – SECTEUR 

ALPHONSE-DESJARDINS; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Laurie De Bruyn; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Laurie De Bruyn ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Laurie De Bruyn à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Laurie De Bruyn sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le/la docteur(e) Laurie De Bruyn s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Laurie De Bruyn les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Laurie De Bruyn du 1er avril 2023 au 1er avril 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Laurie De Bruyn, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Médecine générale, au service de 
CLSC - CHSLD – Bellechasse, du département de Médecine générale; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHSLD 
Sainte-Claire du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à CHSLD Saint-
Raphaël, CHSLD St-Gervais, CHSLD Saint-Anselme, CLSC Saint-Lazare; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 
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xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-23. OCTROI DE PRIVILÈGES DR JÉRÔME DUMAS-DUPONT (20-252), OMNIPRATICIEN – 

SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Jérôme Dumas-Dupont; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Jérôme Dumas-Dupont ont été déterminées; 



 

Procès-verbal de la 57e séance ordinaire du conseil d’administration – Page 46 
 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Jérôme Dumas-
Dupont à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Jérôme Dumas-Dupont sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Jérôme Dumas-Dupont s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Jérôme Dumas-Dupont les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Jérôme Dumas-Dupont du 1er novembre 2022 au 1er novembre 2024 

de la façon suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Jérôme Dumas-Dupont, membre Actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Médecine générale; 
Hospitalisation, au service d’Hospitalisation, du département de Médecine générale; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à N/A; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
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xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-24. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE ISABELLE LAVALLÉE BOURGET (02-811), OMNIPRATICIENNE 

– SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Isabelle Lavallée Bourget; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Isabelle Lavallée Bourget ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Isabelle Lavallée 
Bourget à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Isabelle Lavallée Bourget sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Isabelle Lavallée Bourget s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Isabelle Lavallée Bourget les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Isabelle Lavallée Bourget du 1er avril 2023 au 1er avril 2025 de la 

façon suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Isabelle Lavallée Bourget, membre Actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Médecine générale, 
Prescripteur d’aides techniques au service de Gériatrie – Réadaptation Chutes-Chaudière, du 
département de Médecine générale; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : CR en 
déficience physique de Charny du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à 
N/A; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
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l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-25. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE LORI-ANN NADEAU (À VENIR), GÉRIATRE – SECTEUR 

ALPHONSE-DESJARDINS; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
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profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Lori-Anne Nadeau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Lori-Anne Nadeau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Lori-Anne Nadeau à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Lori-Anne Nadeau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Lori-Anne Nadeau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Lori-Anne Nadeau les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Lori-Anne Nadeau du 1er juillet 2025 au 1er juillet 2027 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Lori-Anne Nadeau, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Gériatrie; Médecine interne, au 
service de Gériatrie, du département de Médecine spécialisée; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à N/A; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
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activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-26. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE MARIE JOSÉE NADEAU (03-303), ANESTHÉSIOLOGISTE – 

SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
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installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Marie-Josée Nadeau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Josée Nadeau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Marie-Josée Nadeau 
à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Marie-Josée Nadeau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Marie-Josée Nadeau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Marie-Josée Nadeau les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Marie-Josée Nadeau du 5 septembre 2023 au 11 février 2025 de la 

façon suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Marie-Josée Nadeau, membre Actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Anesthésiologie, au 
service d’Anesthésiologie, du département d’Anesthésiologie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à Hôpital de Saint-
Georges, Hôpital de Montmagny et Hôpital de Thetford Mines; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
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iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-27. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE OLGA SAZONOVA (01-986), ANATOMOPATHOLOGISTE – 

SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
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l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Olga Sazonova; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Olga Sazonova ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Olga Sazonova à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Olga Sazonova sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Olga Sazonova s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Olga Sazonova les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Olga Sazonova du 3 septembre 2023 au 11 février 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Olga Sazonova, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Anatomopathologie, au service 
de Anatomopathologie, du département de anatomopathologie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à Hôpital de Saint-
Georges, Hôpital de Montmagny et Hôpital de Thetford Mines; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
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L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
2023-57-07-28. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE CAROL-ANN ST-HILAIRE (19-641), OMNIPRATICIENNE – 

SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
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sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Carol-Ann St-Hilaire; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Carol-Ann St-Hilaire ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Carol-Ann St-Hilaire 
à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Carol-Ann St-Hilaire sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Carol-Ann St-Hilaire s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Carol-Ann St-Hilaire les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Carol-Ann St-Hilaire du 1er juillet 2023 au 11 février 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Carol-Ann St-Hilaire, membre Actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Médecine d'urgence; 
Fast-écho - niveau 1; Médecine préhospitalière d'urgence; Programme piabs en santé publique, au 
service de Médecine d'urgence de Lévis, du département de Médecine d'urgence; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôtel-Dieu 
de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à N/A; 
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c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2023-57-07-29. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE ALICE TURCOT (77-482), OMNIPRATICIENNE – SECTEUR 

ALPHONSE-DESJARDINS; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Alice Turcot; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Alice Turcot ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Alice Turcot à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Alice Turcot sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Alice Turcot s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Alice Turcot les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Alice Turcot du 1er janvier 2024 au 1er juillet 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Alice Turcot, membre Actif du Conseil des médecins, 
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dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Santé environnementale et en 
santé au travail, au service de Santé environnementale; Santé au travail, du département de Santé 
publique; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : 
Département de santé publique du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à 
Hôpital de Montmagny; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
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xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-30. OCTROI DE PRIVILÈGES MME AMÉLIE COSSETTE-CÔTÉ (214953), PHARMACIENNE – 

SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS;  
ATTENDU QUE l’article 246 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) prévoit 

qu’un pharmacien qui désire exercer sa profession au Centre intégré de santé et de services 
sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches doit adresser une demande de nomination à son 
directeur général; 

ATTENDU QUE ce même article de loi prévoit que le directeur général doit obtenir du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (CMDP) une recommandation portant sur les qualifications et la 
compétence du pharmacien qui adresse une demande de nomination;  

ATTENDU QU’ en vertu des articles 173 et 247, le conseil d’administration accepte ou refuse la demande de 
nomination d’un pharmacien; 

ATTENDU QUE l’article 247 précise que la résolution par laquelle le conseil d’administration accepte une 
demande de nomination d’un pharmacien doit prévoir le statut attribué; 

ATTENDU QUE madame Amélie Cossette-Côté, pharmacienne, a soumis une demande de nomination au CMDP 
en vue d’obtenir le statut de pharmacien – membre Actif du CMDP; 

ATTENDU QUE madame Chantal Breton, chef du département de pharmacie et madame Catherine Lapointe-
Girard, adjointe de site du département de pharmacie du secteur Alphonse-Desjardins (Hôtel-
Dieu de Lévis) ont émis un avis favorable à cette nomination; 

ATTENDU QU’ en conformité du Règlement sur la régie interne transitoire du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de Chaudière-Appalaches, le comité d’examen des titres a procédé à 
l’étude de la demande et des documents s’y rattachant, lors de sa réunion tenue le 16 mai 2023, 
et en a fait la recommandation au comité exécutif du CMDP; 

ATTENDU QU’ à sa réunion du 17 mai 2023, l’exécutif du CMDP en a fait la recommandation au conseil 
d’administration. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1) de nommer madame Amélie Cossette-Côté, pharmacienne, (214953), membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et ainsi lui permettre d’œuvrer au Département de pharmacie, Service de pharmacie 
du secteur Alphonse-Desjardins - installation Hôtel-Dieu de Lévis. Cette nomination est valide à partir du 1er 
avril 2023; 

2) de confier au président-directeur général le mandat de transmettre au pharmacien la décision écrite en 
conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie doit se retrouver dans le dossier du 
professionnel; 

3) de demander à la Direction des services professionnels du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches d’acheminer ladite résolution au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2023-57-07-31. OCTROI DE PRIVILÈGES MME CATHERINE HÉBERT (041781), PHARMACIENNE – SECTEUR 
ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 246 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) prévoit 
qu’un pharmacien qui désire exercer sa profession au Centre intégré de santé et de services 
sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches doit adresser une demande de nomination à son 
directeur général; 

ATTENDU QUE ce même article de loi prévoit que le directeur général doit obtenir du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (CMDP) une recommandation portant sur les qualifications et la 
compétence du pharmacien qui adresse une demande de nomination;  

ATTENDU QU’ en vertu des articles 173 et 247, le conseil d’administration accepte ou refuse la demande de 
nomination d’un pharmacien; 

ATTENDU QUE l’article 247 précise que la résolution par laquelle le conseil d’administration accepte une 
demande de nomination d’un pharmacien doit prévoir le statut attribué; 

ATTENDU QUE madame Catherine Hébert, pharmacienne, a soumis une demande de nomination au CMDP en 
vue d’obtenir le statut de pharmacien – membre Actif du CMDP; 

ATTENDU QUE madame Chantal Breton, chef du département de pharmacie et madame Catherine Lapointe-
Girard, adjointe de site du département de pharmacie du secteur Alphonse-Desjardins (Hôtel-
Dieu de Lévis) ont émis un avis favorable à cette nomination; 

ATTENDU QU’ en conformité du Règlement sur la régie interne transitoire du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de Chaudière-Appalaches, le comité d’examen des titres a procédé à 
l’étude de la demande et des documents s’y rattachant, lors de sa réunion tenue le 16 mai 2023, 
et en a fait la recommandation au comité exécutif du CMDP; 

ATTENDU QU’ à sa réunion du 17 mai 2023, l’exécutif du CMDP en a fait la recommandation au conseil 
d’administration. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1) de nommer madame Catherine Hébert, pharmacienne, (041781), membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et ainsi lui permettre d’œuvrer au Département de pharmacie, Service de pharmacie 
du secteur Alphonse-Desjardins - installation Hôtel-Dieu de Lévis. Cette nomination est valide à partir du 1er 
avril 2023; 

2) de confier au président-directeur général le mandat de transmettre au pharmacien la décision écrite en 
conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie doit se retrouver dans le dossier du 
professionnel; 

3) de demander à la Direction des services professionnels du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches d’acheminer ladite résolution au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-32. OCTROI DE PRIVILÈGES MME LUCIE LESSARD (208114), PHARMACIENNE – SECTEUR 
ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 246 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) prévoit 
qu’un pharmacien qui désire exercer sa profession au Centre intégré de santé et de services 
sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches doit adresser une demande de nomination à son 
directeur général; 
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ATTENDU QUE ce même article de loi prévoit que le directeur général doit obtenir du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (CMDP) une recommandation portant sur les qualifications et la 
compétence du pharmacien qui adresse une demande de nomination;  

ATTENDU QU’ en vertu des articles 173 et 247, le conseil d’administration accepte ou refuse la demande de 
nomination d’un pharmacien; 

ATTENDU QUE l’article 247 précise que la résolution par laquelle le conseil d’administration accepte une 
demande de nomination d’un pharmacien doit prévoir le statut attribué; 

ATTENDU QUE madame Lucie Lessard, pharmacienne, a soumis une demande de nomination au CMDP en vue 
d’obtenir le statut de pharmacien – membre Actif du CMDP; 

ATTENDU QUE madame Chantal Breton, chef du département de pharmacie et madame Marie-Claude Lord, 
adjointe de site du département de pharmacie du secteur Paul-Gilbert ont émis un avis favorable 
à cette nomination; 

ATTENDU QU’ en conformité du Règlement sur la régie interne transitoire du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de Chaudière-Appalaches, le comité d’examen des titres a procédé à 
l’étude de la demande et des documents s’y rattachant, lors de sa réunion tenue le 16 mai 2023, 
et en a fait la recommandation au comité exécutif du CMDP; 

ATTENDU QU’ à sa réunion du 17 mai 2023, l’exécutif du CMDP en a fait la recommandation au conseil 
d’administration. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1) de nommer madame Lucie Lessard, pharmacienne, (208114), membre Actif du Conseil des médecins, dentistes 
et pharmaciens et ainsi lui permettre d’œuvrer au Département de pharmacie, Service de pharmacie du secteur 
Alphonse-Desjardins - installation Centre Paul-Gilbert. Cette nomination est valide à partir du 1er avril 2023; 

2) de confier au président-directeur général le mandat de transmettre au pharmacien la décision écrite en 
conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie doit se retrouver dans le dossier du 
professionnel; 

3) de demander à la Direction des services professionnels du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches d’acheminer ladite résolution au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-33. OCTROI DE PRIVILÈGES MME CATHERINE TURGEON (208262), PHARMACIENNE – SECTEUR 
ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 246 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) prévoit 
qu’un pharmacien qui désire exercer sa profession au Centre intégré de santé et de services 
sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches doit adresser une demande de nomination à son 
directeur général; 

ATTENDU QUE ce même article de loi prévoit que le directeur général doit obtenir du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (CMDP) une recommandation portant sur les qualifications et la 
compétence du pharmacien qui adresse une demande de nomination;  

ATTENDU QU’ en vertu des articles 173 et 247, le conseil d’administration accepte ou refuse la demande de 
nomination d’un pharmacien; 

ATTENDU QUE l’article 247 précise que la résolution par laquelle le conseil d’administration accepte une 
demande de nomination d’un pharmacien doit prévoir le statut attribué; 

ATTENDU QUE madame Catherine Turgeon, pharmacienne, a soumis une demande de nomination au CMDP en 
vue d’obtenir le statut de pharmacien – membre Actif du CMDP; 
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ATTENDU QUE madame Chantal Breton, chef du département de pharmacie et madame Marie-Claude Lord, 
adjointe de site du département de pharmacie du secteur Paul-Gilbert ont émis un avis favorable 
à cette nomination; 

ATTENDU QU’ en conformité du Règlement sur la régie interne transitoire du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de Chaudière-Appalaches, le comité d’examen des titres a procédé à 
l’étude de la demande et des documents s’y rattachant, lors de sa réunion tenue le 16 mai 2023, 
et en a fait la recommandation au comité exécutif du CMDP; 

ATTENDU QU’ à sa réunion du 17 mai 2023, l’exécutif du CMDP en a fait la recommandation au conseil 
d’administration. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1) de nommer madame Catherine Turgeon, pharmacienne, (208262), membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et ainsi lui permettre d’œuvrer au Département de pharmacie, Service de pharmacie 
du secteur Alphonse-Desjardins - installation Centre Paul-Gilbert. Cette nomination est valide à partir du 1er avril 
2023; 

2) de confier au président-directeur général le mandat de transmettre au pharmacien la décision écrite en 
conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie doit se retrouver dans le dossier du 
professionnel; 

3) de demander à la Direction des services professionnels du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches d’acheminer ladite résolution au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-34. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE CATHERINE CARON (18-320), DENTISTE – SECTEUR 
ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 25 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Catherine Caron; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Catherine Caron ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Catherine Caron à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Catherine Caron sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Catherine Caron s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Catherine Caron les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Catherine Caron du 13 juin 2023 au 11 février 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Catherine Caron, membre Associé du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en médecine dentaire, au 
service de Médecine dentaire, du département de Chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre 
Paul-Gilbert du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à N/A; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
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l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-35. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE MYRIAM PAUL-HUS (05-145), ANESTHÉSIOLOGISTE – 

SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 
ATTENDU QUE l’autorisation du ministère de la Santé et des Services Sociaux (MSSS) pour le remplacement à 

été reçue le 14 mars 2023; 
 
ATTENDU QUE la docteure Myriam Paul-Hus remplacera la docteure Julie Steele entre le 29 juillet 2023 et le 

1er septembre 2023; 
 
ATTENDU QUE le comité d’examen des titres a reçu ladite correspondance le 16 mai 2023; 
 
ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une recommandation en ce 

sens à sa rencontre du 24 mai 2023. 
Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1) d’accepter la demande de remplacement temporaire en tant que membre remplaçant du Conseil des médecins, 

dentistes et pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches, 
secteur Alphonse-Desjardins, et que celle-ci soit en vigueur à compter du 29 juillet 2023. 

 
2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le suivi 

auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2023-57-07-36. OCTROI DE PRIVILÈGES DR JULIEN ROY TALBOT (01-722), OMNIPRATICIEN – SECTEUR 

MONTMAGNY-L’ISLET;  
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Julien Roy Talbot; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Julien Roy Talbot ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Julien Roy Talbot à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Julien Roy Talbot sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Julien Roy Talbot s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Julien Roy Talbot les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Julien Roy Talbot du 21 avril 2023 au 1er février 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Julien Roy Talbot, membre actif du Conseil des médecins, 
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dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice à l’urgence avec ultrasonographie 
pour effectuer des ÉDU (niveau 2), au service de médecine d’urgence, du département de médecine 
d’urgence et à l’hospitalisation au service de médecine générale, du département de médecine 
générale; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Montmagny du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire : Centre Paul-Gilbert; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
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xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-37. OCTROI DE PRIVILÈGES DR ISMAËL DAUDELIN (À VENIR), OMNIPRATICIEN – SECTEUR 
MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Ismaël Daudelin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Ismaël Daudelin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Ismaël Daudelin à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Ismaël Daudelin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Ismaël Daudelin s’engage à respecter ces obligations; 
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ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Ismaël Daudelin les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Ismaël Daudelin du 1er août 2023 au 1er février 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Ismaël Daudelin, membre actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en médecine 
d'urgence incluant l'ultrasonographie pour effectuer des ÉDU (niveau 1) au service de Médecine 
d'urgence, du département de Médecine d'urgence ainsi qu’à l’hospitalisation et la garde 
médicale au service de Médecine générale, du département de Médecine générale; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital 
de Montmagny du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à CLSC de 
Saint-Jean-Port-Joli et CLSC de Saint-Pamphile; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de 
l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services 
sociaux et le plan de contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 
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xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-38. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE ANNE-SOPHIE BIDAUT (À VENIR) ANATOMOPATHOLOGISTE – 
SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Anne-Sophie Bidaut; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Anne-Sophie Bidaut ont été déterminées; 
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ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Anne-Sophie Bidaut 
à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Anne-Sophie Bidaut sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Anne-Sophie Bidaut s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Anne-Sophie Bidaut les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Anne-Sophie Bidaut du 1er juillet 2023 au 11 février-2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Anne-Sophie Bidaut, membre Actif du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Anatomopathologie au 
service de Anatomopathologie, du département clinique de médecine de laboratoire; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Montmagny du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à : Hôtel-Dieu de 
Lévis, Hôpital de Thetford Mines et Hôpital de Saint-Georges; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 



 

Procès-verbal de la 57e séance ordinaire du conseil d’administration – Page 72 
 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-39. OCTROI DE PRIVILÈGES DRE RACHEL CORMIER (09-473) ANESTHÉSIOLOGISTE – SECTEUR 
MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Rachel Cormier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Rachel Cormier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Rachel Cormier à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Rachel Cormier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Rachel Cormier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Rachel Cormier les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 
1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Rachel Cormier du 1er juillet 2023 au 11 février 2025 de la façon 

suivante : 
 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Rachel Cormier, membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Anesthésiologie au service de 
Anesthésiologie, du département de Anesthésiologie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital de 
Montmagny du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique complémentaire à : Hôtel-Dieu de 
Lévis, Hôpital de Saint-Georges, Hôpital de Thetford Mines; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de 
contingence du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 
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viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-40. OCTROI DE PRIVILÈGES MME STÉPHANIE ROY (040960), PHARMACIENNE – SECTEUR 

MONTMAGNY-L’ISLET; 
ATTENDU QUE l’article 246 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) prévoit 

qu’un pharmacien qui désire exercer sa profession au Centre intégré de santé et de services 
sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches doit adresser une demande de nomination à son 
directeur général; 

ATTENDU QUE ce même article de loi prévoit que le directeur général doit obtenir du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (CMDP) une recommandation portant sur les qualifications et la 
compétence du pharmacien qui adresse une demande de nomination;  

ATTENDU QU’ en vertu des articles 173 et 247, le conseil d’administration accepte ou refuse la demande de 
nomination d’un pharmacien; 

ATTENDU QUE l’article 247 précise que la résolution par laquelle le conseil d’administration accepte une 
demande de nomination d’un pharmacien doit prévoir le statut attribué; 

ATTENDU QUE madame Stéphanie Roy, pharmacienne, a soumis une demande de nomination au CMDP en vue 
d’obtenir le statut de pharmacien – membre actif du CMDP; 

ATTENDU QUE madame Chantal Breton, chef du Département de pharmacie et madame Marie-Claude Lord, 
adjointe de site au Département de pharmacie, secteur de Montmagny-L’Islet et madame Diane 
Fecteau, chef adjointe au Département de pharmacie – volet affaires administratives et adjointe 
de site, secteur Beauce, ont émis un avis favorable à cette nomination; 

ATTENDU QU’ en conformité du Règlement sur la régie interne transitoire du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de Chaudière-Appalaches, le comité d’examen des titres a procédé à 
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l’étude de la demande et des documents s’y rattachant, lors de sa réunion tenue le 16 mai 2023, 
et en a fait la recommandation au comité exécutif du CMDP; 

ATTENDU QU’ à sa réunion du 24 mai 2023, l’exécutif du CMDP en a fait la recommandation au conseil 
d’administration. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1) de nommer madame Stéphanie Roy, pharmacienne (040960), membre actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et ainsi lui permettre d’œuvrer au Département de pharmacie, Service de pharmacie 
des secteurs Montmagny-L’Islet et Beauce. Cette nomination est valide à partir du 12 juin 2023, 

2) de confier au président-directeur général le mandat de transmettre au pharmacien la décision écrite en 
conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie doit se retrouver dans le dossier du 
professionnel; 

3) de demander à la Direction des services professionnels du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches d’acheminer ladite résolution au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-41. OCTROI DE PRIVILÈGES MME MYRIAM LEMELIN (040958), PHARMACIENNE – SECTEUR 
THETFORD; 

ATTENDU QUE l’article 246 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) prévoit 
qu’un pharmacien qui désire exercer sa profession au Centre intégré de santé et de services 
sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches doit adresser une demande de nomination à son 
directeur général; 

ATTENDU QUE ce même article de loi prévoit que le directeur général doit obtenir du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (CMDP) une recommandation portant sur les qualifications et la 
compétence du pharmacien qui adresse une demande de nomination;  

ATTENDU QU’ en vertu des articles 173 et 247, le conseil d’administration accepte ou refuse la demande de 
nomination d’un pharmacien; 

ATTENDU QUE l’article 247 précise que la résolution par laquelle le conseil d’administration accepte une 
demande de nomination d’un pharmacien doit prévoir le statut attribué; 

ATTENDU QUE madame Myriam Lemelin, pharmacienne, a soumis une demande de nomination au CMDP en 
vue d’obtenir le statut de pharmacien – membre Actif du CMDP; 

ATTENDU QUE madame Chantal Breton, chef du département de pharmacie et madame Mélissa Rodrigue, 
adjointe de site au département de pharmacie du secteur Thetford ont émis un avis favorable à 
cette nomination; 

ATTENDU QU’ en conformité du Règlement sur la régie interne transitoire du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de Chaudière-Appalaches, le comité d’examen des titres a procédé à 
l’étude de la demande et des documents s’y rattachant, lors de sa réunion tenue le 16 mai 2023, 
et en a fait la recommandation au comité exécutif du CMDP; 

ATTENDU QU’ à sa réunion du 17 mai 2023, l’exécutif du CMDP en a fait la recommandation au conseil 
d’administration. 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1) de nommer madame Myriam Lemelin, pharmacienne, (040958), membre Actif du Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et ainsi lui permettre d’œuvrer au Département de pharmacie, Service de pharmacie 
du secteur Thetford Mines - installation Hôpital de Thetford. Cette nomination est valide à partir du 1er avril 2023; 
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2) de confier au président-directeur général le mandat de transmettre au pharmacien la décision écrite en 
conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie doit se retrouver dans le dossier du 
professionnel; 

3) de demander à la Direction des services professionnels du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
Chaudière-Appalaches d’acheminer ladite résolution au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

Modification de privilèges ou de statut 

2023-57-07-42. MODIFICATION DE PRIVILÈGES DRE NANCY HÉBERT (03-125), OMNIPRATICIENNE – 
SECTEUR BEAUCE;  

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Nancy Hébert; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Nancy Hébert ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Nancy Hébert à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Nancy Hébert sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Nancy Hébert s’engage à respecter ces obligations; 
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ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Nancy Hébert les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Nancy Hébert le 1er juillet 2023 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Nancy Hébert, omnipraticienne, permis 103-125 

Statut : Membre actif 

Département(s) : Médecine générale, Médecine d’urgence 

Installation de pratique principale : Hôpital de Saint-Georges  

Installation(s) de pratique complémentaire : CLSC de Saint-Georges, CLSC de la Guadeloupe, CLSC de Saint-
Gédéon, Centre multiservices de Beauceville et Centre multiservices des Etchemins 

Privilèges : Urgence majeure et mineure, fast-echo niveau 2, soins palliatifs, soutien à domicile  

Retrait de privilèges (si applicable) : 

Ajout de privilèges (si applicable) : 

Période applicable : 1er juillet 2023 au 1er avril 2026 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
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vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-43. MODIFICATION DE PRIVILÈGES DRE SOPHIE ROY (06-069), OMNIPRATICIENNE – SECTEUR 
BEAUCE; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
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l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Sophie Roy; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Sophie Roy ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Sophie Roy à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Sophie Roy sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Sophie Roy s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Sophie Roy les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Sophie Roy le 1er juillet 2023 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Sophie Roy, omnipraticienne, permis 106-069 

Statut : Membre actif 

Département(s) : Médecine générale, Médecine d’urgence 

Installation de pratique principale : Hôpital de Saint-Georges  

Installation(s) de pratique complémentaire : CLSC de Saint-Georges, CLSC de la Guadeloupe, CLSC de Saint-
Gédéon, Centre multiservices de Beauceville et Centre multiservices des Etchemins 

Privilèges : Urgence majeure et mineure, fast-echo niveau 2, soins palliatifs, soutien à domicile  

Retrait de privilèges (si applicable) : 

Ajout de privilèges (si applicable) : 

Période applicable : 1er juillet 2023 au 1er avril 2026 



 

Procès-verbal de la 57e séance ordinaire du conseil d’administration – Page 80 
 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2023-57-07-44. MODIFICATION DE PRIVILÈGES DR PATRICE LAFLAMME (95-376), OMNIPRATICIEN – 

SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Patrice Laflamme; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Patrice Laflamme ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Patrice Laflamme à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Patrice Laflamme sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Patrice Laflamme s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Patrice Laflamme les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Patrice Laflamme le 13 juin 2023 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  
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MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Patrice Laflamme, Médecine de famille, permis 95-376 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Médecine générale 

Installation de pratique principale : CHSLD St-Apollinaire 

Installation(s) de pratique complémentaire : CLSC Laurier-Station; CHSLD Ste-Croix; CHSLD St-Sylvestre; 
CHSLD St-Flavien; CLSC Ste-Marie; CHSLD Ste-Marie 

Privilèges : Médecine générale 

Retrait de privilèges / sites (si applicable) : CHSLD Ste-Hénédine; CHSLD St-Isidore 

Ajout de privilèges / sites (si applicable) : CHSLD St-Apollinaire; CHSLD Ste-Croix; CHSLD St-Sylvestre; 
CHSLD St-Flavien; CLSC Laurier-Station 

Période applicable : 13 juin 2023 au 1er avril 2026 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 
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La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-45. MODIFICATION DE PRIVILÈGES DRE CAMILLE LALIBERTÉ (19-424), OMNIPRATICIENNE – 
SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Camille Laliberté; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Camille Laliberté ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Camille Laliberté à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Camille Laliberté sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Camille Laliberté s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Camille Laliberté les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Camille Laliberté le 1er août 2023 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Camille Laliberté, Médecine de famille, permis 19-424 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Médecine générale 

Installation de pratique principale : Hôtel-Dieu de Lévis 

Installation(s) de pratique complémentaire : N/A 

Privilèges : Médecine générale et hospitalisation 

Retrait de privilèges / sites (si applicable) : CHSLD et garde en soins palliatifs à domicile (CLSC). Hôpital 
de Thetford, CHSLD Saint-Alexandre, CHSLD Denis-Marcotte, CHSLD René-Lavoie, CHSLD Marc-André-
Jacques et Maison des aînés et alternative de Black Lake 

Ajout de privilèges / sites (si applicable) : Hospitalisation – Hôtel-Dieu de Lévis 

Période applicable : 1er août 2023 au 1er avril 2026 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 
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ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

3. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-46. MODIFICATION DE PRIVILÈGES DRE MARIE-ÈVE MARCOTTE (02-855), NUCLÉISTE – 
SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
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l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Marie-Ève Marcotte; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Ève Marcotte ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Marie-Ève Marcotte à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Marie-Ève Marcotte sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Marie-Ève Marcotte s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Marie-Ève Marcotte les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Ève Marcotte le 1er juillet 2023 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Marie-Ève Marcotte, Médecine nucléaire, permis 02-855 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Imagerie médicale 

Installation de pratique principale : Hôtel-Dieu de Lévis 
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Installation(s) de pratique complémentaire : Hôpital de Thetford Mines et Hôpital de Saint-Georges 

Privilèges : Médecine nucléaire; T.e.p.; Activités de recherche 

Retrait de privilèges (si applicable) : 

Ajout de privilèges (si applicable) : Activités de recherche 

Période applicable : 1er juillet 2023 au 11 février 2025 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
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xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-47. MODIFICATION DE PRIVILÈGES DR FÉLIX RICHARD-CHAPLEAU (12-425), OMNIPRATICIEN – 
SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Félix Richard-Chapleau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Félix Richard-Chapleau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Félix Richard-
Chapleau à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Félix Richard-Chapleau sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le/la docteur(e) Félix Richard-Chapleau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Félix Richard-Chapleau les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Félix Richard-Chapleau à partir du 5 mai 2023 de la façon 
suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Félix Richard-Chapleau, omnipraticien, no permis : 12-425 

Statut : Membre actif 

Département(s) : Médecine générale et médecine d’urgence 

Installation de pratique principale : Hôpital de Montmagny 

Installation(s) de pratique complémentaire : CHSLD de Cap-Saint-Ignace 

Ajout du CLSC de Saint-Pamphile 

Privilèges : Hôpital de Montmagny : à l'urgence et ultrasonographie pour effectuer des ÉDU (niveau 2), à 
l'hospitalisation et soins physiques en psychiatrie. 

CHSLD de Cap-Saint-Ignace : prise en charge et garde en disponibilité 

Retrait de privilèges (si applicable) : 

Ajout de privilèges (si applicable) : Garde médicale 

Période applicable : 5 mai 2023 au 1er avril 2026 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession 
au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, 
selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
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activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-48. MODIFICATION DE PRIVILÈGES DR LAWRENCE LALIBERTÉ-ROY (14-384), OMNIPRATICIEN 
– SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
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installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Lawrence Laliberté-Roy; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Lawrence Laliberté-Roy ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Lawrence Laliberté-
Roy à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Lawrence Laliberté-Roy sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Lawrence Laliberté-Roy s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Lawrence Laliberté-Roy les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Lawrence Laliberté-Roy à partir du 20 février 2023 de la 
façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Lawrence Laliberté-Roy, omnipraticien, no permis : 14-384 

Statut : Membre actif 

Département(s) : Médecine générale, médecine d'urgence et chirurgie 

Installation de pratique principale : Hôpital de Montmagny 

Installation(s) de pratique complémentaire :  Retrait du CLSC de Saint-Jean-Port-Joli 

Privilèges : Urgence avec ultrasonographie pour effectuer des ÉDU (niveau 2), à l'hospitalisation, soins 
physiques en psychiatrie et chirurgie mineure.  

Retrait de privilèges (si applicable) : CLSC de Saint-Jean-Port-Joli : prise en charge, garde médicale et 
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chirurgie mineure. 

Ajout de privilèges (si applicable) : Nil. 

Période applicable : À partir du 20 février 2023  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au 
sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon 
les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 
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2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2023-57-07-49. MODIFICATION DE PRIVILÈGES DR PIERRE MARTEL (09-215), OMNIPRATICIEN – SECTEUR 
MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Pierre Martel; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Pierre Martel ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Pierre Martel à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Pierre Martel sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Pierre Martel s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Pierre Martel les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 
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Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Pierre Martel à partir du 26 avril 2023 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Pierre Martel, omnipraticien, no permis : 09-215 

Statut : Membre actif 

Département(s) : Médecine générale et médecine d’urgence 

Installation de pratique principale : Hôpital de Montmagny 

Installation(s) de pratique complémentaire : Ajout du CLSC de Saint-Pamphile 

Privilèges : Urgence et ultrasonographie pour effectuer des ÉDU (niveau 1) 

Retrait de privilèges (si applicable) : 

Ajout de privilèges (si applicable) : Garde médicale 

Période applicable : 26 avril 2023 au 1er avril 2026 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au 
sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon 
les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
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ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-50. MODIFICATION DE PRIVILÈGES DR RENAUD ASSELIN (13-309), OMNIPRATICIEN – SECTEUR 

MONTMAGNY-L’ISLET; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 
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ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Renaud Asselin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Renaud Asselin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Renaud Asselin à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Renaud Asselin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Renaud Asselin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Renaud Asselin les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Renaud Asselin à partir du 12 avril 2023 (ajout de 
privilèges) et du 1er août 2023 (retrait de privilèges) de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Renaud Asselin, omnipraticien, no permis : 13-309 

Statut : Membre actif 

Département(s) : Médecine générale et médecine d’urgence 

Installation de pratique principale : Hôpital de Montmagny 

Installation(s) de pratique complémentaire : à partir du 12 avril 2023 : ajout du CLSC de Saint-Pamphile 

Privilèges : Urgence et ultrasonographie pour effectuer des ÉDU (niveau 2)  

Retrait de privilèges (si applicable) : à partir du 1er août 2023 : médecine générale avec droit à 
l'hospitalisation et soins physiques en psychiatrie 

Ajout de privilèges (si applicable) : à partir du 12 avril 2023 :garde médicale 

Période applicable :  ajout de privilèges :12 avril 2023 au 1er avril 2026 

Retrait de privilèges : 1er août 2023 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au 
sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon 
les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2023-57-07-51. MODIFICATION DE PRIVILÈGES DR ROBERT-HARGRAVES CASSERLEY (13-099), 

OMNIPRATICIEN – SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Robert-Hargraves Casserley; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Robert-Hargraves Casserley ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Robert-Hargraves 
Casserley à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Robert-Hargraves Casserley sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Robert-Hargraves Casserley s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Robert-Hargraves Casserley les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Robert-Hargraves Casserley à partir du 19 avril 2023 de la 
façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  
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MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Robert-Hargraves Casserley, omnipraticien, no permis : 13-099 

Statut : Membre actif 

Département(s) : Médecine générale et médecine d’urgence 

Installation de pratique principale : Hôpital de Montmagny 

Installation(s) de pratique complémentaire : CLSC de Saint-Fabien-de-Panet 
Ajout du CLSC de Saint-Pamphile 

Privilèges : Hôpital de Montmagny : à l'urgence et ultrasonographie pour effectuer des ÉDU (niveau 1). 
CLSC de Saint-Fabien-de-Panet : garde médicale et prise en charge. 

Retrait de privilèges (si applicable) : Nil 

Ajout de privilèges (si applicable) : Nil 

Période applicable : 19 avril 2023 au 1er avril 2026 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au 
sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon 
les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 
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La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-52. MODIFICATION DE PRIVILÈGES DRE ANNIE LÉTOURNEAU (98-059), OMNIPRATICIENNE – 

SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 
ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 

établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été 
sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont 
entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que la résolution 
du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux, d’un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un établissement non fusionné doit 
prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement 
sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations 
exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à 
l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux 
services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que la résolution du 
conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la jouissance des 
privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une 
durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services 
professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du/de la docteur(e) Annie Létourneau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance 
des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Annie Létourneau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Annie Létourneau à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les 
observations du/ de la docteur(e) Annie Létourneau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Annie Létourneau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Annie Létourneau les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges 
et répondre aux besoins de ses patients; 

Sur proposition dûment formulée par monsieur Simon Bordeleau, appuyée par madame Diane Fecteau, il est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Annie Létourneau à partir du 24 mai 2023 de la façon 
suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Annie Létourneau, omnipraticienne, no permis : 98-059 

Statut : Membre actif 

Département(s) : Médecine d’urgence et chirurgie 

Installation de pratique principale : Hôpital de Montmagny 

Installation(s) de pratique complémentaire : Ajout du CLSC de Saint-Pamphile 

Privilèges : Urgence et ultrasonographie pour effectuer des ÉDU (niveau 1) et chirurgie mineure. 

Retrait de privilèges (si applicable) : Nil 

Ajout de privilèges (si applicable) : Ajout de la garde médicale 

Période applicable : 24 mai 2023 au 1er avril 2026 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au 
sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon 
les modalités transitoires établies avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la 
garde : 
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i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou 
le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, 
garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 
et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son 
plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées dans un autre 
établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 
développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 
CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-Appalaches d’assurer le 
suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité avec les diverses dispositions 
législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au 
dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-53. PLAN DE DÉLÉGATION DE SIGNATURES DES DEMANDES DE PAIEMENT À LA RÉGIE DE 

L’ASSURANCE MALADIE DU QUÉBEC (RAMQ) COUVRANT TOUTES LES INSTALLATIONS 
DE CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX DE CHAUDIÈRE-APPALACHES; 

ATTENDU QUE le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches est un 
établissement public constitué par la loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de 
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la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (chapitre O-
7.2); 

ATTENDU QUE le CISSS de Chaudière-Appalaches doit mettre à jour de la liste de signataires telle qu’elle est 
demandée par la Régie de l’assurance maladie du Québec; 

ATTENDU QUE le CISSS de Chaudière-Appalaches a procédé à la nomination de nouveaux chefs de service 
des départements cliniques et que ceux-ci doivent être ajoutés à la liste des signataires 
autorisés pour la Régie de l’assurance maladie du Québec; 

Sur proposition dûment formulée par madame Lise M. Vachon, appuyée par monsieur Jérôme L’Heureux, il est 
résolu : 
1) d’adopter la mise à jour du plan de délégation de signature des demandes de paiement à la RAMQ couvrant 

toutes les installations du CISSS de Chaudière-Appalaches, telle qu’elle est jointe à la présente résolution 
pour en faire partie intégrante; 

2) de confier le mandat à la directrice des services professionnels d’effectuer les suivis requis auprès de la 
Régie de l’assurance maladie du Québec. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2023-57-07-54. AUTORISATIONS DE SIGNATURES DÉCOULANT DES TRANSACTIONS AVEC LA RÉGIE DE 

L’ASSURANCE MALADIE DU QUÉBEC (RAMQ); 
ATTENDU QUE le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches est un 

établissement public constitué par la loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de 
la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (chapitre O-
7.2); 

ATTENDU QUE le CISSS de Chaudière-Appalaches doit mettre à jour de la liste de signataires telle qu’elle est 
demandée par la Régie de l’assurance maladie du Québec; 

ATTENDU QUE le CISSS de Chaudière-Appalaches a procédé à la nomination de nouveaux chefs de service 
des départements cliniques et que ceux-ci doivent être ajoutés à la liste des signataires 
autorisés pour la Régie de l’assurance maladie du Québec; 

Sur proposition dûment formulée par madame Catherine Pépin, appuyée par monsieur Yves Genest, il est résolu : 

1) d’adopter la mise à jour de la liste des signataires autorisés, telle qu’elle est jointe à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante; 

2) de confier le mandat à la directrice des services professionnels d’effectuer les suivis requis auprès de 
la Régie de l’assurance maladie du Québec. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

2023-57-07-55 NOMINATION AU COMITÉ DE RÉVISION DES PLAINTES DU DR SIMON DROUIN, SECTEUR 
BEAUCE; 

ATTENDU QUE l’article 51 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (R.L.R.Q., c. 
S-4.2) stipule qu’un comité de révision doit être institué pour chaque établissement où 
exercent des médecins, dentistes ou pharmaciens; 

 
ATTENDU QUE en conformité au Règlement sur les règles de fonctionnement du comité de révision 

(REG-CA2016-011), le comité de révision doit être composé de trois membres nommés 
par le conseil d’administration dont deux membres sont des médecins, dentistes ou 
pharmaciens qui exercent leur profession dans chacune des installations hospitalières 
sous recommandation du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) et 
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un troisième membre qui agit comme président du comité, nommé parmi les membres 
indépendants du conseil d’administration; 

 
ATTENDU QUE le docteur Richard St-Hilaire a transmis sa lettre de démission le 14 novembre 2021; 
 
ATTENDU QUE à sa réunion du 14 décembre 2022 l’exécutif du CMDP a pris connaissance de la candidature 

du docteur Simon Drouin et en fait la recommandation 
Sur proposition dûment formulée par madame Diane Fecteau, appuyée par monsieur Jérôme L’Heureux, il est 
résolu : 
1) de nommer le docteur Simon Drouin, membre du CMDP, pour agir à titre de membre du comité de révision du 

Centre intégré de santé et de services sociaux de Chaudière-Appalaches, secteur Beauce; 
 
2) de confier au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches le mandat  d’effectuer les suites 

pertinentes auprès de ces membres. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2023-57-08. AFFAIRES DIVERSES  

2023-57-08-01. SUIVI DE GESTION 
2023-56-08-02. DIVERS; 
 2023-576-08-02.1 DÉPÔT | REDDITION DE COMPTES – STATISTIQUES DE GARDES EN 

ÉTABLISSEMENT; 
En vertu du Cadre de référence en matière d’application de la Loi sur la protection des personnes dont l’état mental 
présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui – Gardes en établissement de santé et de services sociaux.  
La LSSSS impose aux conseils d’administration des établissements de santé et de services sociaux des obligations, 
notamment celle de s’assurer de la pertinence, de la qualité, de la sécurité et de l’efficacité des services, de même 
que du respect des droits des usagers (RLRQ, c. S-4.2, art. 172, al. 4 et al. 5). Ils sont également tenus de 
transmettre des informations à ce sujet dans leur rapport annuel de gestion. 
Par ailleurs, conformément à l’article 118.2 de la LSSSS, introduit par la Loi modifiant certaines dispositions relatives 
à l’organisation clinique et à la gestion des établissements de santé et de services sociaux, sanctionnée le 26 
octobre 2017, le ministre de la Santé et des Services sociaux s’attend à ce que le conseil d’administration d’un 
établissement visé dans la Loi sur la protection des personnes adopte un « protocole de garde » conforme aux 
orientations ministérielles décrites dans le cadre de référence et qu’il procède à sa diffusion auprès du personnel de 
l’établissement, des professionnels de la santé et des services sociaux qui exercent leur profession dans ses 
installations, auprès des usagers concernés et des membres significatifs de leur famille. Il s’attend aussi à ce que le 
président-directeur général de l’établissement évalue périodiquement l’application de ce protocole et en fasse rapport 
au conseil d’administration. 
De plus, en vertu de la Politique et procédure pour la mise sous garde d’une personne dont l’état mental présente un 
danger pour elle-même ou pour autrui du CISSS de Chaudière-Appalaches (POL_DPSMD_2019-143), adoptée le 28 
mars 2019, le PDG doit, minimalement tous les trois mois, faire un rapport au conseil d’administration sur 
l’application de ce protocole. Ce rapport doit notamment indiquer, pour la période concernée : 

• le nombre de mises sous garde préventive; 
• le nombre de mises sous garde provisoire; 
• le nombre de mises sous garde autorisée en vertu de l’article 30 du CCQ; 
• le nombre de demandes de mise sous garde présentées au tribunal par l’établissement. 

Ces données doivent être présentées pour chaque mission exploitée par l’établissement et ce dernier doit inclure un 
résumé de ces rapports dans une section particulière de son rapport annuel de gestion.  

La présente est le dépôt des périodes P-1 et P-2 (du 1er avril au 20 mai 2023). Les prochains rapports pour 
l’année en cours seront : dépôt des périodes P-3 à P-5 pour le 20 septembre 2023. 
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2023-57-08-03. PÉRIODE DE QUESTIONS (S’IL Y A LIEU) 
2023-57-09. PROCHAINE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
 LE 20 SEPTEMBRE 2023 : LIEU À PRÉCISER – LAC-ETCHEMIN 
2023-57-10. CLÔTURE DE LA 57E SÉANCE ORDINAIRE. 
Madame Brigitte Busque adresse un remerciement particulier à monsieur Mark Gagnon, technicien en informatique 
pour son support et le travail accompli tout au long de l’année. 
Sur proposition dûment formulée par madame Josée Caron, appuyée de madame Suzanne Jean, la présente 
séance est levée à 19 h 15. 
 
 

LES ADMINISTRATRICES ET ADMINISTRATEURS RECONNAISSENT L’EXACTITUDE DU PRÉSENT PROCÈS-VERBAL ET 
L’APPROUVENT CE 20E JOUR DU MOIS DE SEPTEMBRE 2023. 

La présidente,  Le secrétaire, 

   

Brigitte Busque  Patrick Simard 

 

 


